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I. Contexte des dispositions contestées 

A. Dispositions contestées 

 

Code de la commande publique 

 

DEUXIÈME PARTIE : MARCHÉS PUBLICS  

Livre Ier : DISPOSITIONS GÉNÉRALES  

Titre IV : PHASE DE CANDIDATURE  

Chapitre Ier : Motifs d'exclusions de la procédure de passation  

Section 1 : Exclusions de plein droit  

 

­ Article L. 2141-1 

 

Création Ordonnance n° 2018-1074 du 26 novembre 2018 - art. 

 

Sont exclues de la procédure de passation des marchés les personnes qui ont fait l'objet d'une condamnation 

définitive pour l'une des infractions prévues aux articles 222-34 à 222-40,225-4-1,225-4-7,313-1,313-3,314-

1,324-1,324-5,324-6,421-1 à 421-2-4,421-5,432-10,432-11,432-12 à 432-16,433-1,433-2,434-9,434-9-1,435-

3,435-4,435-9,435-10,441-1 à 441-7,441-9,445-1 à 445-2-1 ou 450-1 du code pénal, aux articles 1741 à 

1743,1746 ou 1747 du code général des impôts, ou pour recel de telles infractions, ainsi que pour les infractions 

équivalentes prévues par la législation d'un autre Etat membre de l'Union européenne. 

La condamnation définitive pour l'une de ces infractions ou pour recel d'une de ces infractions d'un membre de 

l'organe de gestion, d'administration, de direction ou de surveillance ou d'une personne physique qui détient un 

pouvoir de représentation, de décision ou de contrôle d'une personne morale entraîne l'exclusion de la procédure 

de passation des marchés de cette personne morale, tant que cette personne physique exerce ces fonctions. 

Sauf lorsque la peine d'exclusion des marchés a été prononcée pour une durée différente par une décision de 

justice définitive, l'exclusion de la procédure de passation des marchés au titre du présent article s'applique pour 

une durée de cinq ans à compter du prononcé de la condamnation. 

 

 

TROISIÈME PARTIE : CONCESSIONS  

Livre Ier : DISPOSITIONS GÉNÉRALES  

Titre II : PROCÉDURE DE PASSATION  

Chapitre III : Phase de candidature  

Section 1 : Motifs d'exclusion de la procédure de passation des contrats de concession  

Sous-section 1 : Exclusions de plein droit  

 

­ Article L. 3123-1 

 

Création Ordonnance n° 2018-1074 du 26 novembre 2018 - art. 

 

 

Sont exclues de la procédure de passation des contrats de concession les personnes qui ont fait l'objet d'une 

condamnation définitive pour l'une des infractions prévues aux articles 222-34 à 222-40,313-1,313-3,314-1,324-

1,324-5,324-6,421-1 à 421-2-4,421-5,432-10,432-11,432-12 à 432-16,433-1,433-2,434-9,434-9-1,435-3,435-
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4,435-9,435-10,441-1 à 441-7,441-9,445-1 à 445-2-1 ou 450-1 du code pénal, aux articles 1741 à 1743,1746 ou 

1747 du code général des impôts, et pour les contrats de concession qui ne sont pas des contrats de concession 

de défense ou de sécurité aux articles 225-4-1 et 225-4-7 du code pénal, ou pour recel de telles infractions, ainsi 

que pour les infractions équivalentes prévues par la législation d'un autre Etat membre de l'Union européenne. 

La condamnation définitive pour l'une de ces infractions ou pour recel d'une de ces infractions d'un membre de 

l'organe de gestion, d'administration, de direction ou de surveillance ou d'une personne physique qui détient un 

pouvoir de représentation, de décision ou de contrôle d'une personne morale entraîne l'exclusion de la procédure 

de passation des contrats de concession de cette personne morale, tant que cette personne physique exerce ces 

fonctions. 

L'exclusion de la procédure de passation des contrats de concession au titre du présent article s'applique pour 

une durée de cinq ans à compter du prononcé de la condamnation.  
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B. Évolution des dispositions contestées 

 

1. Article L. 2141-1 du code de la commande publique 

 

a. Ordonnance n° 2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics 

 

Section 5 : Interdictions de soumissionner  

Sous-section 1 : Interdictions de soumissionner obligatoires et générales  

 

­ Article 45 

Sont exclues de la procédure de passation des marchés publics : 

1° Les personnes qui ont fait l'objet d'une condamnation définitive pour l'une des infractions prévues aux articles 

222-34 à 222-40, 313-1, 313-3, 314-1, 324-1, 324-5, 324-6, 421-1 à 421-2-4, 421-5, 432-10, 432-11, 432-12 à 

432-16, 433-1, 433-2, 434-9, 434-9-1, 435-3, 435-4, 435-9, 435-10, 441-1 à 441-7, 441-9, 445-1 à 445-2-1 ou 

450-1 du code pénal, aux articles 1741 à 1743, 1746 ou 1747 du code général des impôts et pour les marchés 

publics qui ne sont pas des marchés publics de défense ou de sécurité aux articles 225-4-1 et 225-4-7 du code 

pénal, ou pour recel de telles infractions, ainsi que pour les infractions équivalentes prévues par la législation d'un 

autre Etat membre de l'Union européenne. 

La condamnation définitive pour l'une de ces infractions ou pour recel d'une de ces infractions d'un membre de 

l'organe de gestion, d'administration, de direction ou de surveillance ou d'une personne physique qui détient un 

pouvoir de représentation, de décision ou de contrôle d'une personne morale entraîne l'exclusion de la procédure 

de passation des marchés publics de cette personne morale, tant que cette personne physique exerce ces fonctions. 

Sauf lorsque la peine d'exclusion des marchés publics a été prononcée pour une durée différente par une décision 

de justice définitive, l'exclusion de la procédure de passation des marchés publics au titre du présent 1° s'applique 

pour une durée de cinq ans à compter du prononcé de la condamnation ; 

2° Les personnes qui n'ont pas souscrit les déclarations leur incombant en matière fiscale ou sociale ou n'ont pas 

acquitté les impôts, taxes, contributions ou cotisations sociales exigibles dont la liste est fixée par voie 

réglementaire. 

Toutefois, l'exclusion mentionnée au présent 2° n'est pas applicable aux personnes qui, avant la date à laquelle 

l'acheteur se prononce sur la recevabilité de leur candidature, ont, en l'absence de toute mesure d'exécution du 

comptable ou de l'organisme chargé du recouvrement, acquitté lesdits impôts, taxes, contributions et cotisations 

ou constitué des garanties jugées suffisantes par le comptable ou l'organisme chargé du recouvrement, ou, à défaut, 

conclu un accord contraignant avec les organismes chargés du recouvrement en vue de payer les impôts, taxes, 

contributions ou cotisations, ainsi que les éventuels intérêts échus, pénalités ou amendes, à condition qu'elles 

respectent cet accord ; 

3° Les personnes : 

a) Soumises à la procédure de liquidation judiciaire prévue à l'article L. 640-1 du code de commerce ou faisant 

l'objet d'une procédure équivalente régie par un droit étranger ; 

b) Qui font l'objet, à la date à laquelle l'acheteur se prononce sur la recevabilité de leur candidature, d'une mesure 

de faillite personnelle ou d'une interdiction de gérer en application des articles L. 653-1 à L. 653-8 du code de 

commerce, ou d'une mesure équivalente prévue par un droit étranger ; 

c) Admises à la procédure de redressement judiciaire instituée par l'article L. 631-1 du code de commerce ou à 

une procédure équivalente régie par un droit étranger, qui ne justifient pas avoir été habilitées à poursuivre leurs 

activités pendant la durée prévisible d'exécution du marché public ; 

4° Les personnes qui : 

a) Ont été sanctionnées pour méconnaissance des obligations prévues aux articles L. 8221-1, L. 8221-3, L. 8221-

5, L. 8231-1, L. 8241-1, L. 8251-1 et L. 8251-2 du code du travail ou qui ont été condamnées au titre de l'article 

L. 1146-1 du même code ou de l'article 225-1 du code pénal ; 
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b) Au 31 décembre de l'année précédant celle au cours de laquelle a lieu le lancement de la procédure de passation 

du marché public, n'ont pas mis en œuvre l'obligation de négociation prévue à l'article L. 2242-5 du code du travail 

; 

c) Ont été condamnées au titre du 5° de l'article 131-39 du code pénal ou qui sont des personnes physiques 

condamnées à une peine d'exclusion des marchés publics. 

Sauf lorsque la peine d'exclusion des marchés publics a été prononcée pour une durée différente fixée par une 

décision de justice définitive, l'exclusion prévue au présent 4° s'applique pour une durée de trois ans à compter la 

date de la décision ou du jugement ayant constaté la commission de l'infraction. 

Toutefois, l'exclusion mentionnée au présent 4° n'est pas applicable à la personne qui établit : 

 

 

- soit qu'elle n'a pas fait l'objet d'une peine d'exclusion des marchés publics inscrite au bulletin n° 2 du casier 

judiciaire en application de l'article 775-1 du code de procédure pénale, qu'elle a régularisé sa situation, qu'elle a 

réglé l'ensemble des amendes et indemnités dues, qu'elle a collaboré activement avec les autorités chargées de 

l'enquête, qu'elle a, le cas échéant, réalisé ou engagé la régularisation de sa situation au regard de l'obligation de 

négociation de l'article L. 2242-5 du code du travail, et, enfin, qu'elle a pris des mesures concrètes de nature à 

prévenir la commission d'une nouvelle infraction pénale ou d'une nouvelle faute ; 

- soit que la peine d'exclusion des marchés publics n'est pas opposable du fait de l'obtention d'un sursis en 

application des articles 132-31 ou 132-32 du code pénal, d'un ajournement du prononcé de la peine en application 

des articles 132-58 à 132-62 du code pénal ou d'un relèvement de peine en application de l'article 132-21 du code 

pénal ou des articles 702-1 ou 703 du code de procédure pénale ; 

 

 

5° Les personnes qui font l'objet d'une mesure d'exclusion des contrats administratifs en vertu d'une décision 

administrative prise en application de l'article L. 8272-4 du code du travail. 

Toutefois, l'exclusion mentionnée au présent 5° n'est pas applicable à la personne qui établit qu'elle n'a pas fait 

l'objet d'une peine d'exclusion des marchés publics inscrite au bulletin n° 2 du casier judiciaire en application de 

l'article 775-1 du code de procédure pénale, qu'elle a régularisé sa situation, qu'elle a réglé l'ensemble des amendes 

et indemnités dues, qu'elle a collaboré activement avec les autorités chargées de l'enquête, et qu'elle a pris des 

mesures concrètes de nature à prévenir la commission d'une nouvelle infraction pénale ou d'une nouvelle faute. 

 

b. Loi n° 2016-1691 du 9 décembre 2016 relative à la transparence, à la lutte contre la 

corruption et à la modernisation de la vie économique 

 

­ Article 39 [ratification] 

I.-L'ordonnance n° 2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics est ratifiée. 

[…] 

 

c. Loi n° 2018-771 du 5 septembre 2018 pour la liberté de choisir son avenir 

professionnel 

 

­ Article 104 

 

[…] 

VIII.-L'ordonnance n° 2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics est ainsi modifiée :  

1° Au b du 4° de l'article 45 et au c du 14° des articles 96,97,98 et 99, la référence : « à l'article L. 2242-5 » est 

remplacée par la référence : « au 2° de l'article L. 2242-1 » ;  

2° A l'avant-dernier alinéa du c du 4° de l'article 45, la référence : « de l'article L. 2242-5 » est remplacée par la 
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référence : « du 2° de l'article L. 2242-1 » ;  

3° Au 2° de l'article 92, la référence : « L. 2242-5 » est remplacée par la référence : « L. 2242-1 ». 

[…] 

 

­ Article 45 de l’ordonnance n° 2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics [modifié] 

 

Sont exclues de la procédure de passation des marchés publics : 

 

 

1° Les personnes qui ont fait l'objet d'une condamnation définitive pour l'une des infractions prévues aux articles 

222-34 à 222-40,313-1,313-3,314-1,324-1,324-5,324-6,421-1 à 421-2-4,421-5,432-10,432-11,432-12 à 432-

16,433-1,433-2,434-9,434-9-1,435-3,435-4,435-9,435-10,441-1 à 441-7,441-9,445-1 à 445-2-1 ou 450-1 du code 

pénal, aux articles 1741 à 1743,1746 ou 1747 du code général des impôts et pour les marchés publics qui ne sont 

pas des marchés publics de défense ou de sécurité aux articles 225-4-1 et 225-4-7 du code pénal, ou pour recel de 

telles infractions, ainsi que pour les infractions équivalentes prévues par la législation d'un autre Etat membre de 

l'Union européenne. 

 

 

La condamnation définitive pour l'une de ces infractions ou pour recel d'une de ces infractions d'un membre de 

l'organe de gestion, d'administration, de direction ou de surveillance ou d'une personne physique qui détient un 

pouvoir de représentation, de décision ou de contrôle d'une personne morale entraîne l'exclusion de la procédure 

de passation des marchés publics de cette personne morale, tant que cette personne physique exerce ces fonctions. 

 

 

Sauf lorsque la peine d'exclusion des marchés publics a été prononcée pour une durée différente par une décision 

de justice définitive, l'exclusion de la procédure de passation des marchés publics au titre du présent 1° s'applique 

pour une durée de cinq ans à compter du prononcé de la condamnation ; 

 

 

2° Les personnes qui n'ont pas souscrit les déclarations leur incombant en matière fiscale ou sociale ou n'ont pas 

acquitté les impôts, taxes, contributions ou cotisations sociales exigibles dont la liste est fixée par voie 

réglementaire. 

Toutefois, l'exclusion mentionnée au présent 2° n'est pas applicable aux personnes qui, avant la date à laquelle 

l'acheteur se prononce sur la recevabilité de leur candidature, ont, en l'absence de toute mesure d'exécution du 

comptable ou de l'organisme chargé du recouvrement, acquitté lesdits impôts, taxes, contributions et cotisations 

ou constitué des garanties jugées suffisantes par le comptable ou l'organisme chargé du recouvrement, ou, à défaut, 

conclu un accord contraignant avec les organismes chargés du recouvrement en vue de payer les impôts, taxes, 

contributions ou cotisations, ainsi que les éventuels intérêts échus, pénalités ou amendes, à condition qu'elles 

respectent cet accord ; 

 

 

3° Les personnes : 

 

 

a) Soumises à la procédure de liquidation judiciaire prévue à l'article L. 640-1 du code de commerce ou faisant 

l'objet d'une procédure équivalente régie par un droit étranger ; 

 

 

b) Qui font l'objet, à la date à laquelle l'acheteur se prononce sur la recevabilité de leur candidature, d'une mesure 

de faillite personnelle ou d'une interdiction de gérer en application des articles L. 653-1 à L. 653-8 du code de 

commerce, ou d'une mesure équivalente prévue par un droit étranger ; 

 

 

c) Admises à la procédure de redressement judiciaire instituée par l'article L. 631-1 du code de commerce ou à 

une procédure équivalente régie par un droit étranger, qui ne justifient pas avoir été habilitées à poursuivre leurs 

activités pendant la durée prévisible d'exécution du marché public ; 
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4° Les personnes qui : 

 

 

a) Ont été sanctionnées pour méconnaissance des obligations prévues aux articles L. 8221-1, L. 8221-3, L. 8221-

5, L. 8231-1, L. 8241-1, L. 8251-1 et L. 8251-2 du code du travail ou qui ont été condamnées au titre de l'article 

L. 1146-1 du même code ou de l'article 225-1 du code pénal ; 

 

 

b) Au 31 décembre de l'année précédant celle au cours de laquelle a lieu le lancement de la procédure de passation 

du marché public, n'ont pas mis en œuvre l'obligation de négociation prévue du 2° de l'article L. 2242-1 du code 

du travail ; 

 

 

c) Ont été condamnées au titre du 5° de l'article 131-39 du code pénal ou qui sont des personnes physiques 

condamnées à une peine d'exclusion des marchés publics. 

 

 

Sauf lorsque la peine d'exclusion des marchés publics a été prononcée pour une durée différente fixée par une 

décision de justice définitive, l'exclusion prévue au présent 4° s'applique pour une durée de trois ans à compter la 

date de la décision ou du jugement ayant constaté la commission de l'infraction. 

 

 

Toutefois, l'exclusion mentionnée au présent 4° n'est pas applicable à la personne qui établit : 

 

-soit qu'elle n'a pas fait l'objet d'une peine d'exclusion des marchés publics inscrite au bulletin n° 2 du casier 

judiciaire en application de l'article 775-1 du code de procédure pénale, qu'elle a régularisé sa situation, qu'elle a 

réglé l'ensemble des amendes et indemnités dues, qu'elle a collaboré activement avec les autorités chargées de 

l'enquête, qu'elle a, le cas échéant, réalisé ou engagé la régularisation de sa situation au regard de l'obligation de 

négociation du 2° de l'article L. 2242-1 du code du travail, et, enfin, qu'elle a pris des mesures concrètes de 

nature à prévenir la commission d'une nouvelle infraction pénale ou d'une nouvelle faute ; 

 

 

-soit que la peine d'exclusion des marchés publics n'est pas opposable du fait de l'obtention d'un sursis en 

application des articles 132-31 ou 132-32 du code pénal, d'un ajournement du prononcé de la peine en application 

des articles 132-58 à 132-62 du code pénal ou d'un relèvement de peine en application de l'article 132-21 du code 

pénal ou des articles 702-1 ou 703 du code de procédure pénale ; 

 

5° Les personnes qui font l'objet d'une mesure d'exclusion des contrats administratifs en vertu d'une décision 

administrative prise en application de l'article L. 8272-4 du code du travail. 

 

 

Toutefois, l'exclusion mentionnée au présent 5° n'est pas applicable à la personne qui établit qu'elle n'a pas fait 

l'objet d'une peine d'exclusion des marchés publics inscrite au bulletin n° 2 du casier judiciaire en application de 

l'article 775-1 du code de procédure pénale, qu'elle a régularisé sa situation, qu'elle a réglé l'ensemble des amendes 

et indemnités dues, qu'elle a collaboré activement avec les autorités chargées de l'enquête, et qu'elle a pris des 

mesures concrètes de nature à prévenir la commission d'une nouvelle infraction pénale ou d'une nouvelle faute. 

 

L'acheteur accepte, comme preuve suffisante attestant que le candidat ne se trouve pas dans un cas d'interdiction 

de soumissionner mentionné aux 1° et aux a et c du 4° du présent article, une déclaration sur l'honneur. 

 

d. Ordonnance n° 2018-1074 du 26 novembre 2018 portant partie législative du code 

de la commande publique 
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­ Article 18 [abrogation] 

Sont abrogés :  

[…] 

7° L'ordonnance n° 2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics ;  

[…] 

­ Annexe  

Article L. 2141-1 

 

Sont exclues de la procédure de passation des marchés les personnes qui ont fait l'objet d'une condamnation 

définitive pour l'une des infractions prévues aux articles 222-34 à 222-40, 225-4-1, 225-4-7, 313-1, 313-3, 314-1, 

324-1, 324-5, 324-6, 421-1 à 421-2-4, 421-5, 432-10, 432-11, 432-12 à 432-16, 433-1, 433-2, 434-9, 434-9-1, 

435-3, 435-4, 435-9, 435-10, 441-1 à 441-7, 441-9, 445-1 à 445-2-1 ou 450-1 du code pénal, aux articles 1741 à 

1743, 1746 ou 1747 du code général des impôts, ou pour recel de telles infractions, ainsi que pour les infractions 

équivalentes prévues par la législation d'un autre Etat membre de l'Union européenne. 

La condamnation définitive pour l'une de ces infractions ou pour recel d'une de ces infractions d'un membre de 

l'organe de gestion, d'administration, de direction ou de surveillance ou d'une personne physique qui détient un 

pouvoir de représentation, de décision ou de contrôle d'une personne morale entraîne l'exclusion de la procédure 

de passation des marchés de cette personne morale, tant que cette personne physique exerce ces fonctions. 

Sauf lorsque la peine d'exclusion des marchés a été prononcée pour une durée différente par une décision de 

justice définitive, l'exclusion de la procédure de passation des marchés au titre du présent article s'applique pour 

une durée de cinq ans à compter du prononcé de la condamnation. 

 

 

2. Article L. 3123-1 du code de la commande publique 

 

a. Ordonnance n° 2016-65 du 29 janvier 2016 relative aux contrats de concession 

 

­ Article 39 

 

Sont exclues de la procédure de passation des contrats de concession : 

1° Les personnes qui ont fait l'objet d'une condamnation définitive pour l'une des infractions prévues aux articles 

222-34 à 222-40, 313-1, 313-3, 314-1, 324-1, 324-5, 324-6, 421-1 à 421-2-4, 421-5, 432-10, 432-11, 432-12 à 

432-16, 433-1, 433-2, 434-9, 434-9-1, 435-3, 435-4, 435-9, 435-10, 441-1 à 441-7, 441-9, 445-1 à 445-2-1 ou 

450-1 du code pénal, aux articles 1741 à 1743, 1746 ou 1747 du code général des impôts, et pour les contrats de 

concession qui ne sont pas des contrats de concession de défense ou de sécurité aux articles 225-4-1 et 225-4-7 

du code pénal, ou pour recel de telles infractions, ainsi que pour les infractions équivalentes prévues par la 

législation d'un autre Etat membre de l'Union européenne. 

La condamnation définitive pour l'une de ces infractions ou pour recel d'une de ces infractions d'un membre de 

l'organe de gestion, d'administration, de direction ou de surveillance ou d'une personne physique qui détient un 

pouvoir de représentation, de décision ou de contrôle d'une personne morale entraîne l'exclusion de la procédure 

de passation des contrats de concession de cette personne morale, tant que cette personne physique exerce ces 

fonctions. 

L'exclusion de la procédure de passation des contrats de concession au titre du présent 1° s'applique pour une 

durée de cinq ans à compter du prononcé de la condamnation ; 

2° Les personnes qui n'ont pas souscrit les déclarations leur incombant en matière fiscale ou sociale ou n'ont pas 

acquitté les impôts, taxes, contributions ou cotisations sociales exigibles dont la liste est fixée par voie 

réglementaire. 

Toutefois, l'exclusion mentionnée au présent 2° n'est pas applicable aux personnes qui, avant la date à laquelle 

l'autorité concédante se prononce sur la recevabilité de leur candidature, ont, en l'absence de toute mesure 
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d'exécution du comptable ou de l'organisme chargé du recouvrement, acquitté lesdits impôts, taxes, contributions 

et cotisations, ou constitué des garanties jugées suffisantes par le comptable ou l'organisme chargé du 

recouvrement, ou, à défaut, conclu un accord contraignant avec les organismes chargés du recouvrement en vue 

de payer les impôts, taxes, contributions ou cotisations, ainsi que les éventuels intérêts échus, pénalités ou 

amendes, à condition qu'elles respectent cet accord ; 

3° Les personnes : 

a) Soumises à la procédure de liquidation judiciaire prévue à l'article L. 640-1 du code de commerce ou faisant 

l'objet d'une procédure équivalente régie par un droit étranger ; 

b) Qui font l'objet, à la date à laquelle l'autorité concédante se prononce sur la recevabilité de leur candidature, 

d'une mesure de faillite personnelle ou d'une interdiction de gérer en application des articles L. 653-1 à L. 653-8 

du code de commerce, ou d'une mesure équivalente prévue par un droit étranger ; 

c) Admises à la procédure de redressement judiciaire instituée par l'article L. 631-1 du code de commerce ou à 

une procédure équivalente régie par un droit étranger, qui ne justifient pas avoir été habilitées à poursuivre leurs 

activités pendant la période prévisible d'exécution du contrat de concession ; 

4° Les personnes qui : 

a) Ont été sanctionnées pour méconnaissance des obligations prévues aux articles L. 8221-1, L. 8221-3, L. 8221-

5, L. 8231-1, L. 8241-1, L. 8251-1 et L. 8251-2 du code du travail ou qui ont été condamnées au titre de l'article 

L. 1146-1 du même code ou de l'article 225-1 du code pénal ; 

b) Au 31 décembre de l'année précédant celle au cours de laquelle a lieu le lancement de la procédure de passation 

du contrat de concession, n'ont pas mis en œuvre l'obligation de négociation prévue à l'article L. 2242-5 du code 

du travail ; 

c) Ont été condamnées au titre du 5° de l'article 131-39 du code pénal ou qui sont des personnes physiques 

condamnées à une peine d'exclusion des marchés publics. 

Sauf lorsque la peine d'exclusion des marchés publics a été prononcée pour une durée différente fixée par une 

décision de justice définitive, l'exclusion prévue au présent 4° s'applique pour une durée de trois ans à compter de 

la date de la décision ou du jugement ayant constaté la commission de l'infraction. 

Toutefois, l'exclusion mentionnée au présent 4° n'est pas applicable à la personne qui établit : 

 

 

- soit qu'elle n'a pas fait l'objet d'une peine d'exclusion des marchés publics inscrite au bulletin n° 2 du casier 

judiciaire en application de l'article 775-1 du code de procédure pénale, qu'elle a régularisé sa situation, qu'elle a 

réglé l'ensemble des amendes et indemnités dues, qu'elle a collaboré activement avec les autorités chargées de 

l'enquête, qu'elle a, le cas échéant, réalisé ou engagé la régularisation de sa situation au regard de l'obligation de 

négociation de l'article L. 2242-5 du code du travail, et, enfin, qu'elle a pris des mesures concrètes de nature à 

prévenir la commission d'une nouvelle infraction pénale ou d'une nouvelle faute ; 

- soit que la peine d'exclusion des marchés publics n'est pas opposable du fait de l'obtention d'un sursis en 

application des articles 132-31 ou 132-32 du code pénal, d'un ajournement du prononcé de la peine en application 

des articles 132-58 à 132-62 du code pénal ou d'un relèvement de peine en application de l'article 132-21 du code 

pénal ou des articles 702-1 ou 703 du code de procédure pénale ; 

 

 

5° Les personnes qui font l'objet d'une mesure d'exclusion des contrats administratifs en vertu d'une décision 

administrative prise en application de l'article L. 8272-4 du code du travail. 

Toutefois, l'exclusion mentionnée au présent 5° n'est pas applicable à la personne qui établit qu'elle n'a pas fait 

l'objet d'une peine d'exclusion des marchés publics inscrite au bulletin n° 2 du casier judiciaire en application de 

l'article 775-1 du code de procédure pénale, qu'elle a régularisé sa situation, qu'elle a réglé l'ensemble des amendes 

et indemnités dues, qu'elle a collaboré activement avec les autorités chargées de l'enquête, et qu'elle a pris des 

mesures concrètes de nature à prévenir la commission d'une nouvelle infraction pénale ou d'une nouvelle faute. 
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b. Loi n° 2016-1691 du 9 décembre 2016 relative à la transparence, à la lutte contre la 

corruption et à la modernisation de la vie économique 

 

­ Article 40 [ratification] 

L'ordonnance n° 2016-65 du 29 janvier 2016 relative aux contrats de concession est ratifiée. 

 

 

c. Loi n° 2018-771 du 5 septembre 2018 pour la liberté de choisir son avenir 

professionnel 

 

­ Article 104 

[…] 

IX.-L'ordonnance n° 2016-65 du 29 janvier 2016 relative aux contrats de concession est ainsi modifiée :  

1° Au b du 4° de l'article 39, au b du 10° des articles 65,66 et 67 et au b du 9° de l'article 68, la référence : « à 

l'article L. 2242-5 » est remplacée par la référence : « au 2° de l'article L. 2242-1 » ;  

2° A l'avant-dernier alinéa du c du 4° de l'article 39, la référence : « de l'article L. 2242-5 » est remplacée par la 

référence : « du 2° de l'article L. 2242-1 » ;  

3° Au a du 2° de l'article 61, la référence : « L. 2242-5 » est remplacée par la référence : « L. 2242-1 ».  

[…] 

 

­ Article 39 de l’ordonnance n° 2016-65 du 29 janvier 2016 relative aux contrats de concession 

[modifié] 

 

Sont exclues de la procédure de passation des contrats de concession : 

 

 

1° Les personnes qui ont fait l'objet d'une condamnation définitive pour l'une des infractions prévues aux articles 

222-34 à 222-40,313-1,313-3,314-1,324-1,324-5,324-6,421-1 à 421-2-4,421-5,432-10,432-11,432-12 à 432-

16,433-1,433-2,434-9,434-9-1,435-3,435-4,435-9,435-10,441-1 à 441-7,441-9,445-1 à 445-2-1 ou 450-1 du code 

pénal, aux articles 1741 à 1743,1746 ou 1747 du code général des impôts, et pour les contrats de concession qui 

ne sont pas des contrats de concession de défense ou de sécurité aux articles 225-4-1 et 225-4-7 du code pénal, ou 

pour recel de telles infractions, ainsi que pour les infractions équivalentes prévues par la législation d'un autre Etat 

membre de l'Union européenne. 

 

 

La condamnation définitive pour l'une de ces infractions ou pour recel d'une de ces infractions d'un membre de 

l'organe de gestion, d'administration, de direction ou de surveillance ou d'une personne physique qui détient un 

pouvoir de représentation, de décision ou de contrôle d'une personne morale entraîne l'exclusion de la procédure 

de passation des contrats de concession de cette personne morale, tant que cette personne physique exerce ces 

fonctions. 

 

 

L'exclusion de la procédure de passation des contrats de concession au titre du présent 1° s'applique pour une 

durée de cinq ans à compter du prononcé de la condamnation ; 
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2° Les personnes qui n'ont pas souscrit les déclarations leur incombant en matière fiscale ou sociale ou n'ont pas 

acquitté les impôts, taxes, contributions ou cotisations sociales exigibles dont la liste est fixée par voie 

réglementaire. 

 

 

Toutefois, l'exclusion mentionnée au présent 2° n'est pas applicable aux personnes qui, avant la date à laquelle 

l'autorité concédante se prononce sur la recevabilité de leur candidature, ont, en l'absence de toute mesure 

d'exécution du comptable ou de l'organisme chargé du recouvrement, acquitté lesdits impôts, taxes, contributions 

et cotisations, ou constitué des garanties jugées suffisantes par le comptable ou l'organisme chargé du 

recouvrement, ou, à défaut, conclu un accord contraignant avec les organismes chargés du recouvrement en vue 

de payer les impôts, taxes, contributions ou cotisations, ainsi que les éventuels intérêts échus, pénalités ou 

amendes, à condition qu'elles respectent cet accord ; 

 

 

3° Les personnes : 

 

 

a) Soumises à la procédure de liquidation judiciaire prévue à l'article L. 640-1 du code de commerce ou faisant 

l'objet d'une procédure équivalente régie par un droit étranger ; 

 

 

b) Qui font l'objet, à la date à laquelle l'autorité concédante se prononce sur la recevabilité de leur candidature, 

d'une mesure de faillite personnelle ou d'une interdiction de gérer en application des articles L. 653-1 à L. 653-8 

du code de commerce, ou d'une mesure équivalente prévue par un droit étranger ; 

 

 

c) Admises à la procédure de redressement judiciaire instituée par l'article L. 631-1 du code de commerce ou à 

une procédure équivalente régie par un droit étranger, qui ne justifient pas avoir été habilitées à poursuivre leurs 

activités pendant la période prévisible d'exécution du contrat de concession ; 

 

 

4° Les personnes qui : 

 

 

a) Ont été sanctionnées pour méconnaissance des obligations prévues aux articles L. 8221-1, L. 8221-3, L. 8221-

5, L. 8231-1, L. 8241-1, L. 8251-1 et L. 8251-2 du code du travail ou qui ont été condamnées au titre de l'article 

L. 1146-1 du même code ou de l'article 225-1 du code pénal ; 

 

 

b) Au 31 décembre de l'année précédant celle au cours de laquelle a lieu le lancement de la procédure de passation 

du contrat de concession, n'ont pas mis en œuvre l'obligation de négociation prévue au 2° de l'article L. 2242-1 

du code du travail ; 

 

 

c) Ont été condamnées au titre du 5° de l'article 131-39 du code pénal ou qui sont des personnes physiques 

condamnées à une peine d'exclusion des marchés publics. 

 

 

Sauf lorsque la peine d'exclusion des marchés publics a été prononcée pour une durée différente fixée par une 

décision de justice définitive, l'exclusion prévue au présent 4° s'applique pour une durée de trois ans à compter de 

la date de la décision ou du jugement ayant constaté la commission de l'infraction. 
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Toutefois, l'exclusion mentionnée au présent 4° n'est pas applicable à la personne qui établit : 

 

 

-soit qu'elle n'a pas fait l'objet d'une peine d'exclusion des marchés publics inscrite au bulletin n° 2 du casier 

judiciaire en application de l'article 775-1 du code de procédure pénale, qu'elle a régularisé sa situation, qu'elle a 

réglé l'ensemble des amendes et indemnités dues, qu'elle a collaboré activement avec les autorités chargées de 

l'enquête, qu'elle a, le cas échéant, réalisé ou engagé la régularisation de sa situation au regard de l'obligation de 

négociation du 2° de l'article L. 2242-1 du code du travail, et, enfin, qu'elle a pris des mesures concrètes de 

nature à prévenir la commission d'une nouvelle infraction pénale ou d'une nouvelle faute ; 

 

 

-soit que la peine d'exclusion des marchés publics n'est pas opposable du fait de l'obtention d'un sursis en 

application des articles 132-31 ou 132-32 du code pénal, d'un ajournement du prononcé de la peine en application 

des articles 132-58 à 132-62 du code pénal ou d'un relèvement de peine en application de l'article 132-21 du code 

pénal ou des articles 702-1 ou 703 du code de procédure pénale ; 

 

 

5° Les personnes qui font l'objet d'une mesure d'exclusion des contrats administratifs en vertu d'une décision 

administrative prise en application de l'article L. 8272-4 du code du travail. 

 

 

Toutefois, l'exclusion mentionnée au présent 5° n'est pas applicable à la personne qui établit qu'elle n'a pas fait 

l'objet d'une peine d'exclusion des marchés publics inscrite au bulletin n° 2 du casier judiciaire en application de 

l'article 775-1 du code de procédure pénale, qu'elle a régularisé sa situation, qu'elle a réglé l'ensemble des amendes 

et indemnités dues, qu'elle a collaboré activement avec les autorités chargées de l'enquête, et qu'elle a pris des 

mesures concrètes de nature à prévenir la commission d'une nouvelle infraction pénale ou d'une nouvelle faute. 

 

d. Ordonnance n° 2018-1074 du 26 novembre 2018 portant partie législative du code 

de la commande publique 

 

­ Article 18 [abrogation] 

Sont abrogés : 

[…] 

8° L'ordonnance n° 2016-65 du 29 janvier 2016 relative aux contrats de concession. 

 

­ Annexe 

 

Article L. 3123-1 

 

Sont exclues de la procédure de passation des contrats de concession les personnes qui ont fait l'objet d'une 

condamnation définitive pour l'une des infractions prévues aux articles 222-34 à 222-40, 313-1, 313-3, 314-1, 

324-1, 324-5, 324-6, 421-1 à 421-2-4, 421-5, 432-10, 432-11, 432-12 à 432-16, 433-1, 433-2, 434-9, 434-9-1, 

435-3, 435-4, 435-9, 435-10, 441-1 à 441-7, 441-9, 445-1 à 445-2-1 ou 450-1 du code pénal, aux articles 1741 à 

1743, 1746 ou 1747 du code général des impôts, et pour les contrats de concession qui ne sont pas des contrats de 

concession de défense ou de sécurité aux articles 225-4-1 et 225-4-7 du code pénal, ou pour recel de telles 

infractions, ainsi que pour les infractions équivalentes prévues par la législation d'un autre Etat membre de l'Union 

européenne. 

La condamnation définitive pour l'une de ces infractions ou pour recel d'une de ces infractions d'un membre de 

l'organe de gestion, d'administration, de direction ou de surveillance ou d'une personne physique qui détient un 

pouvoir de représentation, de décision ou de contrôle d'une personne morale entraîne l'exclusion de la procédure 
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de passation des contrats de concession de cette personne morale, tant que cette personne physique exerce ces 

fonctions. 

L'exclusion de la procédure de passation des contrats de concession au titre du présent article s'applique pour une 

durée de cinq ans à compter du prononcé de la condamnation. 
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C. Autres dispositions 

 

1. Directive 2014/23/UE du Parlement européen et du Conseil du 26 février 

2014 sur l’attribution de contrats de concession 

 

­ Article 38 

 

Sélection et évaluation qualitative des candidats 

 

1.   Les pouvoirs adjudicateurs et les entités adjudicatrices vérifient les conditions de participation relatives aux 

capacités professionnelles et techniques et à la capacité économique et financière des candidats ou des 

soumissionnaires, sur la base de déclarations sur l’honneur, ainsi que la ou les références à présenter comme 

preuve conformément aux exigences spécifiées dans l’avis de concession qui sont non discriminatoires et 

proportionnées à l’objet de la concession. Les conditions de participation sont liées et proportionnées à la nécessité 

de garantir la capacité du concessionnaire d’exploiter la concession, compte tenu de l’objet de la concession et de 

l’objectif d’assurer une concurrence effective. 

2.   Afin de remplir les conditions de participation prévues au paragraphe 1, un opérateur économique peut, le cas 

échéant et pour une concession particulière, compter sur les capacités d’autres entités, quelle que soit la nature 

juridique des liens qui les unissent. Si un opérateur économique souhaite recourir aux capacités d’autres entités, 

il apporte au pouvoir adjudicateur ou à l’entité adjudicatrice la preuve qu’il disposera, pendant toute la durée de 

la concession, des moyens nécessaires, par exemple en produisant l’engagement de ces entités à cet effet. En ce 

qui concerne la capacité financière, le pouvoir adjudicateur ou l’entité adjudicatrice peut exiger que l’opérateur 

économique et les autres entités en question soient solidairement responsables de l’exécution du contrat. 

3.   Dans les mêmes conditions, un groupement d’opérateurs économiques visé à l’article 26 peut recourir aux 

capacités de membres du groupement ou d’autres entités. 

4.   Les pouvoirs adjudicateurs et les entités adjudicatrices au sens de l’article 7, paragraphe 1, point a), excluent 

un opérateur économique de la participation à une procédure d’attribution de concession lorsqu’ils ont établi que 

cet opérateur économique a fait l’objet d’une condamnation prononcée par un jugement définitif pour l’une des 

raisons suivantes: 

a) participation à une organisation criminelle telle qu’elle est définie à l’article 2 de la décision-cadre 2008/841/JAI 

du Conseil (28); 

b) corruption telle qu’elle est définie à l’article 3 de la convention relative à la lutte contre la corruption impliquant 

des fonctionnaires des Communautés européennes ou des fonctionnaires des États membres de l’Union 

européenne (29) et à l’article 2, paragraphe 1, de la décision-cadre 2003/568/JAI du Conseil (30), ou telle qu’elle 

est définie dans le droit interne du pouvoir adjudicateur, de l’entité adjudicatrice ou de l’opérateur économique; 

c) fraude au sens de l’article 1er de la convention relative à la protection des intérêts financiers des Communautés 

européennes (31); 

d) infraction terroriste ou infraction liée aux activités terroristes telles qu’elles sont définies respectivement aux 

articles 1er et 3 de la décision-cadre 2002/475/JAI du Conseil (32), ou incitation, complicité, tentative telles 

qu’elles sont visées à l’article 4 de ladite décision-cadre; 

e) blanchiment de capitaux ou financement du terrorisme tels qu’ils sont définis à l’article 1er de la directive 

2005/60/CE du Parlement européen et du Conseil (33). 

f) travail des enfants et autres formes de traite des êtres humains définis à l’article 2 de la directive 2011/36/UE du 

Parlement européen et du Conseil (34). 

L’obligation d’exclure un opérateur économique s’applique aussi lorsque la personne condamnée par un jugement 

définitif est membre de l’organe d’administration, de direction ou de surveillance dudit opérateur économique ou 

détient un pouvoir de représentation, de décision ou de contrôle en son sein. 

Les entités adjudicatrices autres que celles qui sont visées à l’article 7, paragraphe 1, point a), peuvent exclure un 

opérateur économique de la participation à une procédure d’attribution de concession lorsqu’elles sont informées 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/fr/TXT/?uri=CELEX:32014L0023#ntr28-L_2014094FR.01000101-E0028
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/fr/TXT/?uri=CELEX:32014L0023#ntr29-L_2014094FR.01000101-E0029
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/fr/TXT/?uri=CELEX:32014L0023#ntr30-L_2014094FR.01000101-E0030
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/fr/TXT/?uri=CELEX:32014L0023#ntr31-L_2014094FR.01000101-E0031
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/fr/TXT/?uri=CELEX:32014L0023#ntr32-L_2014094FR.01000101-E0032
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/fr/TXT/?uri=CELEX:32014L0023#ntr33-L_2014094FR.01000101-E0033
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/fr/TXT/?uri=CELEX:32014L0023#ntr34-L_2014094FR.01000101-E0034
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que cet opérateur économique a fait l’objet d’une condamnation prononcée par un jugement définitif pour l’une 

des raisons énoncées au premier alinéa du présent paragraphe. 

5.   Les pouvoirs adjudicateurs et les entités adjudicatrices au sens de l’article 7, paragraphe 1, point a), excluent 

l’opérateur économique de la participation à une procédure d’attribution de concession s’ils ont connaissance d’un 

manquement par l’opérateur économique à ses obligations relatives au paiement d’impôts et taxes ou de 

cotisations de sécurité sociale et si ce manquement a été établi par une décision judiciaire ou administrative ayant 

force de chose jugée, conformément aux dispositions légales du pays dans lequel il est établi ou à celles de l’État 

membre des pouvoirs adjudicateurs ou des entités adjudicatrices. 

En outre, les pouvoirs adjudicateurs et les entités adjudicatrices au sens de l’article 7, paragraphe 1, point a), 

peuvent exclure ou être obligés par les États membres d’exclure un opérateur économique de la participation à 

une procédure d’attribution de concession si le pouvoir adjudicateur ou l’entité adjudicatrice peut démontrer par 

tout moyen approprié que l’opérateur économique a manqué à ses obligations relatives au paiement d’impôts et 

taxes ou de cotisations de sécurité sociale. 

Le présent paragraphe ne s’applique plus lorsque l’opérateur économique a rempli ses obligations en payant ou 

en concluant un accord contraignant en vue de payer les impôts et taxes ou les cotisations de sécurité sociale dues, 

y compris, le cas échéant, les intérêts échus ou les éventuelles amendes. 

6.   Les États membres peuvent prévoir une dérogation à l’exclusion obligatoire visée aux paragraphes 4 et 5, à 

titre exceptionnel, pour des raisons impératives relevant de l’intérêt public telles que des raisons liées à la santé 

publique ou à la protection de l’environnement. 

Les États membres peuvent aussi prévoir une dérogation à l’exclusion obligatoire prévue au paragraphe 5, 

lorsqu’une exclusion serait manifestement disproportionnée, en particulier lorsque seuls des montants minimes 

d’impôts, de taxes ou de cotisations de sécurité sociale sont impayés ou lorsque l’opérateur économique a été 

informé du montant exact dû à la suite du manquement à ses obligations relatives au paiement d’impôts et taxes 

ou de cotisations de sécurité sociale à un moment où il n’avait pas la possibilité de prendre les mesures prévues 

au paragraphe 5, troisième alinéa, avant l’expiration du délai de présentation des candidatures. 

7.   Les pouvoirs adjudicateurs ou entités adjudicatrices peuvent exclure ou être obligés par les États membres 

d’exclure un opérateur économique de la participation à une procédure d’attribution de concession si l’une des 

conditions suivantes est remplie: 

a) lorsque le pouvoir adjudicateur peut démontrer, par tout moyen approprié, tout manquement aux obligations 

applicables visées à l’article 30, paragraphe 3; 

b) lorsque l’opérateur économique est en état de faillite ou fait l’objet d’une procédure d’insolvabilité ou de 

liquidation, ses biens sont administrés par un liquidateur ou sont placés sous administration judiciaire, il a conclu 

un concordat préventif, il se trouve en état de cessation d’activité, ou dans toute situation analogue résultant 

d’une procédure de même nature existant dans les législations et réglementations nationales; le pouvoir 

adjudicateur ou l’entité adjudicatrice peut toutefois décider de ne pas exclure ou être obligé par l’État membre 

concerné de ne pas exclure un opérateur économique qui se trouve dans l’un des cas précités lorsqu’il a établi 

que ce dernier sera en mesure d’exécuter la concession, compte tenu des règles et des mesures nationales 

applicables en matière de poursuite des activités dans le cadre de ces situations; 

c) lorsque le pouvoir adjudicateur peut démontrer par tout moyen approprié que l’opérateur économique a commis 

une faute professionnelle grave qui remet en cause son intégrité; 

d) lorsqu’il ne peut être remédié à un conflit d’intérêts au sens de l’article 35, deuxième alinéa, par d’autres mesures 

moins intrusives; 

e) lorsque le pouvoir adjudicateur dispose d’éléments suffisamment plausibles pour conclure que l’opérateur 

économique a conclu des accords avec d’autres opérateurs économiques en vue de fausser la concurrence; 

f) lorsque des défaillances importantes ou persistantes de l’opérateur économique ont été constatées lors de 

l’exécution d’une obligation essentielle qui lui incombait dans le cadre d’une concession antérieure ou d’un 

contrat antérieur passé avec un pouvoir adjudicateur ou une entité adjudicatrice au sens de la présente directive 

ou de la directive 2014/25/UE qui ont donné lieu à la résiliation de ladite concession ou dudit contrat, à des 

dommages-intérêts ou à d’autres sanctions comparables; 

g) lorsque l’opérateur économique s’est rendu coupable de fausse déclaration en fournissant les informations 

exigées pour la vérification de l’absence de motifs d’exclusion ou la satisfaction des critères de sélection, a 

caché ces informations ou n’est pas en mesure de présenter les documents justificatifs requis; 

h) lorsque l’opérateur économique a entrepris d’influencer indûment le processus décisionnel du pouvoir 

adjudicateur ou de l’entité adjudicatrice, d’obtenir des informations confidentielles susceptibles de lui donner 
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un avantage indu lors de la procédure d’attribution de concession ou a fourni par négligence des informations 

trompeuses susceptibles d’avoir une influence déterminante sur les décisions d’exclusion, de sélection ou 

d’attribution; 

i) dans le cas de concessions dans les domaines de la défense et de la sécurité au sens de la directive 2009/81/CE, 

il est établi par tout moyen de preuve, le cas échéant par des sources de données protégées, que l’opérateur 

économique ne possède pas la fiabilité nécessaire pour éviter des atteintes à la sécurité de l’État membre. 

8.   À tout moment de la procédure, les pouvoirs adjudicateurs et les entités adjudicatrices au sens de l’article 7, 

paragraphe 1, point a), excluent un opérateur économique lorsqu’il apparaît que celui-ci se trouve, compte tenu 

des actes qu’il a commis ou omis d’accomplir, soit avant, soit durant la procédure, dans un des cas visés au 

paragraphe 4 et au paragraphe 5, premier alinéa, du présent article. 

À tout moment de la procédure, les pouvoirs adjudicateurs et les entités adjudicatrices peuvent exclure ou être 

obligés par les États membres d’exclure un opérateur économique lorsqu’il apparaît que celui-ci se trouve, compte 

tenu des actes qu’il a commis ou omis d’accomplir soit avant, soit durant la procédure, dans un des cas visés au 

paragraphe 5, deuxième alinéa, et au paragraphe 7. 

9.   Tout opérateur économique qui se trouve dans l’une des situations visées aux paragraphes 4 et 7 peut fournir 

des preuves afin d’attester que les mesures qu’il a prises suffisent à démontrer sa fiabilité malgré l’existence du 

motif d’exclusion invoqué. Si ces preuves sont jugées suffisantes, l’opérateur économique concerné n’est pas 

exclu de la procédure. 

À cette fin, l’opérateur économique prouve qu’il a versé ou entrepris de verser une indemnité en réparation de 

tout préjudice causé par l’infraction pénale ou la faute, clarifié totalement les faits et circonstances en collaborant 

activement avec les autorités chargées de l’enquête et pris des mesures concrètes de nature technique et 

organisationnelle et en matière de personnel propres à prévenir une nouvelle infraction pénale ou une nouvelle 

faute. Les mesures prises par les opérateurs économiques sont évaluées en tenant compte de la gravité de 

l’infraction pénale ou de la faute ainsi que de ses circonstances particulières. Lorsque les mesures sont jugées 

insuffisantes, la motivation de la décision en question est transmise à l’opérateur économique concerné. 

Un opérateur économique qui a été exclu par un jugement définitif de la participation à des procédures de passation 

de marché ou d’attribution de concession n’est pas autorisé à faire usage de la possibilité prévue au présent 

paragraphe pendant la période d’exclusion fixée par ledit jugement dans les États membres où le jugement produit 

ses effets. 

10.   Par disposition législative, réglementaire ou administrative, et dans le respect du droit de l’Union, les États 

membres arrêtent les conditions d’application du présent article. Ils déterminent notamment la durée maximale de 

la période d’exclusion si aucune des mesures visées au paragraphe 9 n’a été prise par l’opérateur économique 

pour démontrer sa fiabilité. Lorsque la durée de la période d’exclusion n’a pas été fixée par jugement définitif, 

elle ne peut dépasser cinq ans à compter de la date de la condamnation par jugement définitif dans les cas visés 

au paragraphe 4 et trois ans à compter de la date de l’événement concerné dans les cas visés au paragraphe 7. 

 

 

2. Directive 2014/24/UE du Parlement européen et du Conseil du 26 février 

2014 sur la passation des marchés publics et abrogeant la directive 

2004/18/CE 

 

­ Article 57 

Motifs d’exclusion 

1.   Les pouvoirs adjudicateurs excluent un opérateur économique de la participation à une procédure de passation 

de marché lorsqu’ils ont établi, en procédant à des vérifications conformément aux articles 59, 60 et 61, ou qu’ils 

sont informés de quelque autre manière que cet opérateur économique a fait l’objet d’une condamnation, 

prononcée par un jugement définitif, pour l’une des raisons suivantes: 

a) participation à une organisation criminelle telle qu’elle est définie à l’article 2 de la décision-cadre 2008/841/JAI 

du Conseil (32); 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=celex%3A32014L0024#ntr32-L_2014094FR.01006501-E0032
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b) corruption, telle qu’elle est définie à l’article 3 de la convention relative à la lutte contre la corruption impliquant 

des fonctionnaires des Communautés européennes ou des fonctionnaires des États membres de l’Union 

européenne (33) et à l’article 2, paragraphe 1, de la décision-cadre 2003/568/JAI du Conseil (34), ou telle qu’elle 

est définie dans le droit national du pouvoir adjudicateur ou de l’opérateur économique; 

c) fraude au sens de l’article 1er de la convention relative à la protection des intérêts financiers des Communautés 

européennes (35); 

d) infraction terroriste ou infraction liée aux activités terroristes, telles qu’elles sont définies respectivement à 

l’article 1er et à l’article 3 de la décision-cadre 2002/475/JAI du Conseil (36), ou incitation à commettre une 

infraction, complicité ou tentative d’infraction telles qu’elles sont visées à l’article 4 de ladite décision-cadre; 

e) blanchiment de capitaux ou financement du terrorisme tels qu’ils sont définis à l’article 1er de la directive 

2005/60/CE du Parlement européen et du Conseil (37); 

f) travail des enfants et autres formes de traite des êtres humains définis à l’article 2 de la directive 2011/36/UE du 

Parlement européen et du Conseil (38). 

L’obligation d’exclure un opérateur économique s’applique aussi lorsque la personne condamnée par jugement 

définitif est un membre de l’organe administratif, de gestion ou de surveillance dudit opérateur économique ou 

détient un pouvoir de représentation, de décision ou de contrôle en son sein. 

2.   Un opérateur économique est exclu de la participation à une procédure de passation de marché si le pouvoir 

adjudicateur a connaissance d’un manquement par l’opérateur économique à ses obligations relatives au paiement 

d’impôts et taxes ou de cotisations de sécurité sociale lorsque celui-ci a été établi par une décision judiciaire ayant 

force de chose jugée ou une décision administrative ayant un effet contraignant, conformément aux dispositions 

légales du pays dans lequel il est établi ou à celles de l’État membre du pouvoir adjudicateur. 

En outre, les pouvoirs adjudicateurs peuvent exclure ou être obligés par les États membres à exclure un opérateur 

économique de la participation à une procédure de passation de marché si le pouvoir adjudicateur peut démontrer 

par tout moyen approprié que l’opérateur économique a manqué à ses obligations relatives au paiement d’impôts 

et taxes ou de cotisations de sécurité sociale. 

Le présent paragraphe ne s’applique plus lorsque l’opérateur économique a rempli ses obligations en payant ou 

en concluant un accord contraignant en vue de payer les impôts et taxes ou cotisations de sécurité sociale dues, y 

compris, le cas échéant, tout intérêt échu ou les éventuelles amendes. 

3.   Les États membres peuvent prévoir une dérogation à l’exclusion obligatoire visée aux paragraphes 1 et 2, à 

titre exceptionnel, pour des raisons impératives relevant de l’intérêt public telles que des raisons liées à la santé 

publique ou à la protection de l’environnement. 

Les États membres peuvent aussi prévoir une dérogation à l’exclusion obligatoire visée au paragraphe 2, 

lorsqu’une exclusion serait manifestement disproportionnée, en particulier lorsque seuls des montants minimes 

d’impôts, de taxes ou de cotisations de sécurité sociale sont impayés ou lorsque l’opérateur économique a été 

informé du montant exact dû à la suite du manquement à ses obligations relatives au paiement d’impôts et taxes 

ou de cotisations de sécurité sociale à un moment où il n’avait pas la possibilité de prendre les mesures prévues 

au paragraphe 2, troisième alinéa, avant l’expiration du délai de présentation de la demande de participation ou, 

dans le cadre de procédures ouvertes, du délai de présentation de l’offre. 

4.   Les pouvoirs adjudicateurs peuvent exclure ou être obligés par les États membres à exclure tout opérateur 

économique de la participation à une procédure de passation de marché dans l’un des cas suivants: 

a) lorsque le pouvoir adjudicateur peut démontrer, par tout moyen approprié, un manquement aux obligations 

applicables visées à l’article 18, paragraphe 2; 

b) l’opérateur économique est en état de faillite ou fait l’objet d’une procédure d’insolvabilité ou de liquidation, 

ses biens sont administrés par un liquidateur ou sont placés sous administration judiciaire, il a conclu un 

concordat préventif, il se trouve en état de cessation d’activités, ou dans toute situation analogue résultant d’une 

procédure de même nature existant dans les législations et réglementations nationales; 

c) le pouvoir adjudicateur peut démontrer par tout moyen approprié que l’opérateur économique a commis une 

faute professionnelle grave qui remet en cause son intégrité; 

d) le pouvoir adjudicateur dispose d’éléments suffisamment plausibles pour conclure que l’opérateur économique 

a conclu des accords avec d’autres opérateurs économiques en vue de fausser la concurrence; 

e) il ne peut être remédié à un conflit d’intérêts au sens de l’article 24 par d’autres mesures moins intrusives; 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=celex%3A32014L0024#ntr33-L_2014094FR.01006501-E0033
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=celex%3A32014L0024#ntr34-L_2014094FR.01006501-E0034
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=celex%3A32014L0024#ntr35-L_2014094FR.01006501-E0035
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=celex%3A32014L0024#ntr36-L_2014094FR.01006501-E0036
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=celex%3A32014L0024#ntr37-L_2014094FR.01006501-E0037
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=celex%3A32014L0024#ntr38-L_2014094FR.01006501-E0038
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f) il ne peut être remédié à une distorsion de la concurrence résultant de la participation préalable des opérateurs 

économiques à la préparation de la procédure de passation de marché, visée à l’article 41, par d’autres mesures 

moins intrusives; 

g) des défaillances importantes ou persistantes de l’opérateur économique ont été constatées lors de l’exécution 

d’une obligation essentielle qui lui incombait dans le cadre d’un marché public antérieur, d’un marché antérieur 

passé avec une entité adjudicatrice ou d’une concession antérieure, lorsque ces défaillances ont donné lieu à la 

résiliation dudit marché ou de la concession, à des dommages et intérêts ou à une autre sanction comparable; 

h) l’opérateur économique s’est rendu coupable de fausse déclaration en fournissant les renseignements exigés 

pour la vérification de l’absence de motifs d’exclusion ou la satisfaction des critères de sélection, a caché ces 

informations ou n’est pas en mesure de présenter les documents justificatifs requis en vertu de l’article 59; ou 

i) l’opérateur économique a entrepris d’influer indûment sur le processus décisionnel du pouvoir adjudicateur ou 

d’obtenir des informations confidentielles susceptibles de lui donner un avantage indu lors de la procédure de 

passation de marché, ou a fourni par négligence des informations trompeuses susceptibles d’avoir une influence 

déterminante sur les décisions d’exclusion, de sélection ou d’attribution. 

Nonobstant le premier alinéa, point b), les États membres peuvent exiger ou prévoir la possibilité que le pouvoir 

adjudicateur n’exclue pas un opérateur économique qui se trouve dans l’un des cas visés audit point lorsque le 

pouvoir adjudicateur a établi que l’opérateur économique en question sera en mesure d’exécuter le marché, compte 

tenu des règles et des mesures nationales applicables en matière de continuation des activités dans le cadre des 

situations visées au point b). 

5.   À tout moment de la procédure, les pouvoirs adjudicateurs excluent un opérateur économique lorsqu’il 

apparaît que celui-ci se trouve, compte tenu des actes qu’il a commis ou omis d’accomplir soit avant, soit durant 

la procédure, dans un des cas visés aux paragraphes 1 et 2. 

À tout moment de la procédure, les pouvoirs adjudicateurs peuvent exclure ou peuvent être obligés par les États 

membres à exclure un opérateur économique lorsqu’il apparaît que celui-ci se trouve, compte tenu des actes qu’il 

a commis ou omis d’accomplir soit avant, soit durant la procédure, dans un des cas visés au paragraphe 4. 

6.   Tout opérateur économique qui se trouve dans l’une des situations visées aux paragraphes 1 et 4 peut fournir 

des preuves afin d’attester que les mesures qu’il a prises suffisent à démontrer sa fiabilité malgré l’existence d’un 

motif d’exclusion pertinent. Si ces preuves sont jugées suffisantes, l’opérateur économique concerné n’est pas 

exclu de la procédure de passation de marché. 

À cette fin, l’opérateur économique prouve qu’il a versé ou entrepris de verser une indemnité en réparation de 

tout préjudice causé par l’infraction pénale ou la faute, clarifié totalement les faits et circonstances en collaborant 

activement avec les autorités chargées de l’enquête et pris des mesures concrètes de nature technique et 

organisationnelle et en matière de personnel propres à prévenir une nouvelle infraction pénale ou une nouvelle 

faute. 

Les mesures prises par les opérateurs économiques sont évaluées en tenant compte de la gravité de l’infraction 

pénale ou de la faute ainsi que de ses circonstances particulières. Lorsque les mesures sont jugées insuffisantes, 

la motivation de la décision concernée est transmise à l’opérateur économique. 

Un opérateur économique qui a été exclu par un jugement définitif de la participation à des procédures de passation 

de marché ou d’attribution de concession n’est pas autorisé à faire usage de la possibilité prévue au présent 

paragraphe pendant la période d’exclusion fixée par ledit jugement dans les États membres où le jugement produit 

ses effets. 

7.   Par disposition législative, réglementaire ou administrative et dans le respect du droit de l’Union, les États 

membres arrêtent les conditions d’application du présent article. Ils déterminent notamment la durée maximale de 

la période d’exclusion si aucune des mesures visées au paragraphe 6 n’a été prise par l’opérateur économique 

pour démontrer sa fiabilité. Lorsque la durée de la période d’exclusion n’a pas été fixée par jugement définitif, 

elle ne peut dépasser cinq ans à compter de la date de la condamnation par jugement définitif dans les cas visés 

au paragraphe 1 et trois ans à compter de la date de l’événement concerné dans les cas visés au paragraphe 4. 
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3. Code de la commande publique 

 

Titre Préliminaire  

­ Article L. 2 

Création Ordonnance n° 2018-1074 du 26 novembre 2018 - art. 

 

Sont des contrats de la commande publique les contrats conclus à titre onéreux par un acheteur ou une autorité 

concédante, pour répondre à ses besoins en matière de travaux, de fournitures ou de services, avec un ou plusieurs 

opérateurs économiques. 

Les contrats de la commande publique sont les marchés publics et les concessions définis au livre Ier de la 

première partie, quelle que soit leur dénomination. Ils sont régis par le présent code et, le cas échéant, par des 

dispositions particulières. 

­ Article L. 3 

Création Ordonnance n° 2018-1074 du 26 novembre 2018 - art. 

 

Les acheteurs et les autorités concédantes respectent le principe d'égalité de traitement des candidats à 

l'attribution d'un contrat de la commande publique. Ils mettent en œuvre les principes de liberté d'accès et de 

transparence des procédures, dans les conditions définies dans le présent code. 

Ces principes permettent d'assurer l'efficacité de la commande publique et la bonne utilisation des deniers 

publics. 

­ Article L. 4 

 

Création Ordonnance n° 2018-1074 du 26 novembre 2018 - art. 

 

Les contrats de la commande publique ne peuvent être attribués à des opérateurs économiques ayant fait l'objet 

des mesures d'exclusion définies par le présent code. 

 

 

PREMIÈRE PARTIE : DÉFINITIONS ET CHAMP D'APPLICATION  

Livre Ier : CONTRATS DE LA COMMANDE PUBLIQUE          

Titre Ier : MARCHÉS PUBLICS  

Chapitre Ier : Marchés  

Section 1 : Définition  

 

­ Article L. 1111-1 

Créé par Ordonnance n° 2018-1074 du 26 novembre 2018 - art. 

 

Un marché est un contrat conclu par un ou plusieurs acheteurs soumis au présent code avec un ou plusieurs 

opérateurs économiques, pour répondre à leurs besoins en matière de travaux, de fournitures ou de services, en 

contrepartie d'un prix ou de tout équivalent. 

  

PREMIÈRE PARTIE : DÉFINITIONS ET CHAMP D'APPLICATION  

Livre Ier : CONTRATS DE LA COMMANDE PUBLIQUE  

Titre II : CONTRATS DE CONCESSION  

Chapitre Ier : Contrat de concession  

Section 1 : Définition  
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­ Article L. 1121-1 

Création Ordonnance n° 2018-1074 du 26 novembre 2018 - art. 

 

Un contrat de concession est un contrat par lequel une ou plusieurs autorités concédantes soumises au présent 

code confient l'exécution de travaux ou la gestion d'un service à un ou plusieurs opérateurs économiques, à qui 

est transféré un risque lié à l'exploitation de l'ouvrage ou du service, en contrepartie soit du droit d'exploiter 

l'ouvrage ou le service qui fait l'objet du contrat, soit de ce droit assorti d'un prix. 

La part de risque transférée au concessionnaire implique une réelle exposition aux aléas du marché, de sorte que 

toute perte potentielle supportée par le concessionnaire ne doit pas être purement théorique ou négligeable. Le 

concessionnaire assume le risque d'exploitation lorsque, dans des conditions d'exploitation normales, il n'est pas 

assuré d'amortir les investissements ou les coûts, liés à l'exploitation de l'ouvrage ou du service, qu'il a supportés. 

 

DEUXIÈME PARTIE : MARCHÉS PUBLICS  

Livre Ier : DISPOSITIONS GÉNÉRALES  

Titre IV : PHASE DE CANDIDATURE  

Chapitre Ier : Motifs d'exclusions de la procédure de passation  

Section 1 : Exclusions de plein droit  

­ Article L. 2141-1 

Créé par Ordonnance n° 2018-1074 du 26 novembre 2018 - art. 

 

Sont exclues de la procédure de passation des marchés les personnes qui ont fait l'objet d'une condamnation 

définitive pour l'une des infractions prévues aux articles 222-34 à 222-40,225-4-1,225-4-7,313-1,313-3,314-

1,324-1,324-5,324-6,421-1 à 421-2-4,421-5,432-10,432-11,432-12 à 432-16,433-1,433-2,434-9,434-9-1,435-

3,435-4,435-9,435-10,441-1 à 441-7,441-9,445-1 à 445-2-1 ou 450-1 du code pénal, aux articles 1741 à 

1743,1746 ou 1747 du code général des impôts, ou pour recel de telles infractions, ainsi que pour les infractions 

équivalentes prévues par la législation d'un autre Etat membre de l'Union européenne. 

La condamnation définitive pour l'une de ces infractions ou pour recel d'une de ces infractions d'un membre de 

l'organe de gestion, d'administration, de direction ou de surveillance ou d'une personne physique qui détient un 

pouvoir de représentation, de décision ou de contrôle d'une personne morale entraîne l'exclusion de la procédure 

de passation des marchés de cette personne morale, tant que cette personne physique exerce ces fonctions. 

Sauf lorsque la peine d'exclusion des marchés a été prononcée pour une durée différente par une décision de 

justice définitive, l'exclusion de la procédure de passation des marchés au titre du présent article s'applique pour 

une durée de cinq ans à compter du prononcé de la condamnation. 

­ Article L. 2141-2 

Créé par Ordonnance n° 2018-1074 du 26 novembre 2018 - art. 

 

Sont exclues de la procédure de passation des marchés les personnes qui n'ont pas souscrit les déclarations leur 

incombant en matière fiscale ou sociale ou n'ont pas acquitté les impôts, taxes, contributions ou cotisations 

sociales exigibles. La liste de ces impôts, taxes, contributions ou cotisations sociales est fixée par un arrêté du 

ministre chargé de l'économie annexé au présent code. 

Cette exclusion n'est pas applicable aux personnes qui, avant la date à laquelle l'acheteur se prononce sur la 

recevabilité de leur candidature, ont, en l'absence de toute mesure d'exécution du comptable ou de l'organisme 

chargé du recouvrement, acquitté lesdits impôts, taxes, contributions et cotisations ou constitué des garanties 

jugées suffisantes par le comptable ou l'organisme chargé du recouvrement, ou, à défaut, ont conclu et respectent 

un accord contraignant avec les organismes chargés du recouvrement en vue de payer les impôts, taxes, 

contributions ou cotisations, ainsi que les éventuels intérêts échus, pénalités ou amendes. 

­ Article L. 2141-3 

Modifié par LOI n°2020-1525 du 7 décembre 2020 - art. 131 (V) 
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Sont exclues de la procédure de passation des marchés les personnes : 

1° Soumises à la procédure de liquidation judiciaire prévue à l'article L. 640-1 du code de commerce ou faisant 

l'objet d'une procédure équivalente régie par un droit étranger ; 

2° Qui font l'objet, à la date à laquelle l'acheteur se prononce sur la recevabilité de leur candidature, d'une mesure 

de faillite personnelle ou d'une interdiction de gérer en application des articles L. 653-1 à L. 653-8 du code de 

commerce, ou d'une mesure équivalente prévue par un droit étranger ; 

3° Admises à la procédure de redressement judiciaire instituée par l'article L. 631-1 du code de commerce ou à 

une procédure équivalente régie par un droit étranger, qui ne bénéficient pas d'un plan de redressement ou qui ne 

justifient pas avoir été habilitées à poursuivre leurs activités pendant la durée prévisible d'exécution du marché. 

­ Article L. 2141-4 

Créé par Ordonnance n° 2018-1074 du 26 novembre 2018 - art. 

 

Sont exclues de la procédure de passation des marchés les personnes qui :  

1° Ont été sanctionnées pour méconnaissance des obligations prévues aux articles L. 8221-1, L. 8221-3, L. 8221-

5, L. 8231-1, L. 8241-1, L. 8251-1 et L. 8251-2 du code du travail ou qui ont été condamnées au titre de l'article 

L. 1146-1 du même code ou de l'article 225-1 du code pénal ;  

2° Au 31 décembre de l'année précédant celle au cours de laquelle a lieu le lancement de la procédure de passation 

du marché, n'ont pas mis en œuvre l'obligation de négociation prévue au 2° de l'article L. 2242-1 du code du 

travail ;  

3° Ont été condamnées au titre du 5° de l'article 131-39 du code pénal ou sont des personnes physiques 

condamnées à une peine d'exclusion des marchés.  

Sauf lorsque la peine d'exclusion des marchés a été prononcée pour une durée différente fixée par une décision de 

justice définitive, l'exclusion prévue au présent article s'applique pour une durée de trois ans à compter la date de 

la décision ou du jugement ayant constaté la commission de l'infraction.  

Cette exclusion n'est pas applicable à la personne qui établit qu'elle n'a pas fait l'objet d'une peine d'exclusion des 

marchés inscrite au bulletin n° 2 du casier judiciaire en application de l'article 775-1 du code de procédure pénale, 

qu'elle a régularisé sa situation, qu'elle a réglé l'ensemble des amendes et indemnités dues, qu'elle a collaboré 

activement avec les autorités chargées de l'enquête, qu'elle a, le cas échéant, réalisé ou engagé la régularisation de 

sa situation au regard de l'obligation de négociation du 2° de l'article L. 2242-1 du code du travail et enfin, qu'elle 

a pris des mesures concrètes de nature à prévenir la commission d'une nouvelle infraction pénale ou d'une nouvelle 

faute.  

Cette exclusion n'est pas non plus applicable en cas d'obtention d'un sursis en application des articles 132-31 ou 

132-32 du code pénal, d'un ajournement du prononcé de la peine en application des articles 132-58 à 132-62 du 

code pénal ou d'un relèvement de peine en application de l'article 132-21 du code pénal ou des articles 702-1 ou 

703 du code de procédure pénale. 

­ Article L. 2141-5 

Créé par Ordonnance n° 2018-1074 du 26 novembre 2018 - art. 

 

Sont exclues de la procédure de passation des marchés les personnes qui font l'objet d'une mesure d'exclusion des 

contrats administratifs en vertu d'une décision administrative prise en application de l'article L. 8272-4 du code 

du travail.  

Cette exclusion n'est pas applicable à la personne qui établit qu'elle n'a pas fait l'objet d'une peine d'exclusion des 

marchés inscrite au bulletin n° 2 du casier judiciaire en application de l'article 775-1 du code de procédure pénale, 

qu'elle a régularisé sa situation, qu'elle a réglé l'ensemble des amendes et indemnités dues, qu'elle a collaboré 

activement avec les autorités chargées de l'enquête et qu'elle a pris des mesures concrètes de nature à prévenir la 

commission d'une nouvelle infraction pénale ou d'une nouvelle faute. 

­ Article L. 2141-6 

Créé par Ordonnance n° 2018-1074 du 26 novembre 2018 - art. 

 

L'acheteur peut, à titre exceptionnel, autoriser un opérateur économique qui serait dans un cas d'exclusion prévu 

à la présente section à participer à la procédure de passation d'un marché, à condition que cela soit justifié par des 

raisons impérieuses d'intérêt général, que le marché en cause ne puisse être confié qu'à ce seul opérateur 
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économique et qu'un jugement définitif d'une juridiction d'un Etat membre de l'Union européenne n'exclut pas 

expressément l'opérateur concerné des marchés. 

 

Section 2 : Exclusions à l'appréciation de l'acheteur  

 

­ Article L. 2141-7 

Création Ordonnance n° 2018-1074 du 26 novembre 2018 - art. 

 

L'acheteur peut exclure de la procédure de passation d'un marché les personnes qui, au cours des trois années 

précédentes, ont dû verser des dommages et intérêts, ont été sanctionnées par une résiliation ou ont fait l'objet 

d'une sanction comparable du fait d'un manquement grave ou persistant à leurs obligations contractuelles lors de 

l'exécution d'un contrat de la commande publique antérieur. 

 

TROISIÈME PARTIE : CONCESSIONS  

Livre Ier : DISPOSITIONS GÉNÉRALES  

Titre II : PROCÉDURE DE PASSATION  

Chapitre III : Phase de candidature  

 

­ Article L. 3123-1 

Création Ordonnance n° 2018-1074 du 26 novembre 2018 - art. 

 

Sont exclues de la procédure de passation des contrats de concession les personnes qui ont fait l'objet d'une 

condamnation définitive pour l'une des infractions prévues aux articles 222-34 à 222-40,313-1,313-3,314-1,324-

1,324-5,324-6,421-1 à 421-2-4,421-5,432-10,432-11,432-12 à 432-16,433-1,433-2,434-9,434-9-1,435-3,435-

4,435-9,435-10,441-1 à 441-7,441-9,445-1 à 445-2-1 ou 450-1 du code pénal, aux articles 1741 à 1743,1746 ou 

1747 du code général des impôts, et pour les contrats de concession qui ne sont pas des contrats de concession de 

défense ou de sécurité aux articles 225-4-1 et 225-4-7 du code pénal, ou pour recel de telles infractions, ainsi que 

pour les infractions équivalentes prévues par la législation d'un autre Etat membre de l'Union européenne.  

La condamnation définitive pour l'une de ces infractions ou pour recel d'une de ces infractions d'un membre de 

l'organe de gestion, d'administration, de direction ou de surveillance ou d'une personne physique qui détient un 

pouvoir de représentation, de décision ou de contrôle d'une personne morale entraîne l'exclusion de la procédure 

de passation des contrats de concession de cette personne morale, tant que cette personne physique exerce ces 

fonctions.  

L'exclusion de la procédure de passation des contrats de concession au titre du présent article s'applique pour une 

durée de cinq ans à compter du prononcé de la condamnation. 

­ Article L. 3123-2 

Création Ordonnance n° 2018-1074 du 26 novembre 2018 - art. 

 

Sont exclues de la procédure de passation des contrats de concession les personnes qui n'ont pas souscrit les 

déclarations leur incombant en matière fiscale ou sociale ou n'ont pas acquitté les impôts, taxes, contributions ou 

cotisations sociales exigibles. La liste de ces impôts, taxes, contributions ou cotisations sociales est fixée par un 

arrêté du ministre chargé de l'économie qui figure en annexe au présent code. 

Cette exclusion n'est pas applicable aux personnes qui, avant la date à laquelle l'autorité concédante se prononce 

sur la recevabilité de leur candidature, ont, en l'absence de toute mesure d'exécution du comptable ou de 

l'organisme chargé du recouvrement, acquitté lesdits impôts, taxes, contributions et cotisations, ou constitué des 

garanties jugées suffisantes par le comptable ou l'organisme chargé du recouvrement, ou, à défaut, conclu et 

respectent un accord contraignant avec les organismes chargés du recouvrement en vue de payer les impôts, taxes, 

contributions ou cotisations, ainsi que les éventuels intérêts échus, pénalités ou amendes. 

 

 



26 

 

­ Article L. 3123-3 

Modifié par LOI n°2020-1525 du 7 décembre 2020 - art. 131 (V) 

 

Sont exclues de la procédure de passation des contrats de concession les personnes : 

1° Soumises à la procédure de liquidation judiciaire prévue à l'article L. 640-1 du code de commerce ou faisant 

l'objet d'une procédure équivalente régie par un droit étranger ; 

2° Qui font l'objet, à la date à laquelle l'autorité concédante se prononce sur la recevabilité de leur candidature, 

d'une mesure de faillite personnelle ou d'une interdiction de gérer en application des articles L. 653-1 à L. 653-8 

du code de commerce, ou d'une mesure équivalente prévue par un droit étranger ; 

3° Admises à la procédure de redressement judiciaire instituée par l'article L. 631-1 du code de commerce ou à 

une procédure équivalente régie par un droit étranger, qui ne bénéficient pas d'un plan de redressement ou qui ne 

justifient pas avoir été habilitées à poursuivre leurs activités pendant la période prévisible d'exécution du contrat 

de concession. 

­ Article L. 3123-4 

Création Ordonnance n° 2018-1074 du 26 novembre 2018 - art. 

 

Sont exclues de la procédure de passation des contrats de concession les personnes qui :  

1° Ont été sanctionnées pour méconnaissance des obligations prévues aux articles L. 8221-1, L. 8221-3, L. 8221-

5, L. 8231-1, L. 8241-1, L. 8251-1 et L. 8251-2 du code du travail ou qui ont été condamnées au titre de l'article 

L. 1146-1 du même code ou de l'article 225-1 du code pénal ;  

2° Au 31 décembre de l'année précédant celle au cours de laquelle a lieu le lancement de la procédure de passation 

du contrat de concession, n'ont pas mis en œuvre l'obligation de négociation prévue au 2° de l'article L. 2242-1 

du code du travail ;  

3° Ont été condamnées au titre du 5° de l'article 131-39 du code pénal ou qui sont des personnes physiques 

condamnées à une peine d'exclusion des marchés publics.  

Sauf lorsque la peine d'exclusion des marchés publics a été prononcée pour une durée différente fixée par une 

décision de justice définitive, l'exclusion prévue au présent article s'applique pour une durée de trois ans à compter 

de la date de la décision ou du jugement ayant constaté la commission de l'infraction.  

Cette exclusion n'est pas applicable à la personne qui établit qu'elle n'a pas fait l'objet d'une peine d'exclusion des 

marchés publics inscrite au bulletin n° 2 du casier judiciaire en application de l'article 775-1 du code de procédure 

pénale, qu'elle a régularisé sa situation, qu'elle a réglé l'ensemble des amendes et indemnités dues, qu'elle a 

collaboré activement avec les autorités chargées de l'enquête, qu'elle a, le cas échéant, réalisé ou engagé la 

régularisation de sa situation au regard de l'obligation de négociation du 2° de l'article L. 2242-1 du code du travail 

et, enfin, qu'elle a pris des mesures concrètes de nature à prévenir la commission d'une nouvelle infraction pénale 

ou d'une nouvelle faute.  

Cette exclusion n'est pas non plus applicable en cas d'obtention d'un sursis en application des articles 132-31 ou 

132-32 du code pénal, d'un ajournement du prononcé de la peine en application des articles 132-58 à 132-62 du 

code pénal ou d'un relèvement de peine en application de l'article 132-21 du code pénal ou des articles 702-1 ou 

703 du code de procédure pénale. 

­ Article L. 3123-5 

Création Ordonnance n° 2018-1074 du 26 novembre 2018 - art. 

 

Sont exclues de la procédure de passation des contrats de concession les personnes qui font l'objet d'une mesure 

d'exclusion des contrats administratifs en vertu d'une décision administrative prise en application de l'article L. 

8272-4 du code du travail.  

Cette exclusion n'est pas applicable à la personne qui établit qu'elle n'a pas fait l'objet d'une peine d'exclusion des 

marchés publics inscrite au bulletin n° 2 du casier judiciaire en application de l'article 775-1 du code de procédure 

pénale, qu'elle a régularisé sa situation, qu'elle a réglé l'ensemble des amendes et indemnités dues, qu'elle a 

collaboré activement avec les autorités chargées de l'enquête et qu'elle a pris des mesures concrètes de nature à 

prévenir la commission d'une nouvelle infraction pénale ou d'une nouvelle faute. 
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­ Article L. 3123-6 

Création Ordonnance n° 2018-1074 du 26 novembre 2018 - art. 

 

L'autorité concédante peut, à titre exceptionnel, autoriser un opérateur économique qui serait dans un cas 

d'exclusion prévu aux sous-sections 1 et 3 de la présente section, à participer à la procédure de passation d'un 

contrat de concession, à condition que cela soit justifié par des raisons impérieuses d'intérêt général, que le contrat 

de concession en cause ne puisse être confié qu'à ce seul opérateur économique et qu'un jugement définitif d'une 

juridiction d'un Etat membre de l'Union européenne n'exclut pas expressément l'opérateur concerné des contrats 

de concession. 

 

Sous-section 2 : Exclusions à l'appréciation de l'autorité concédante  

­ Article L. 3123-7 

Création Ordonnance n° 2018-1074 du 26 novembre 2018 - art. 

 

L'autorité concédante peut exclure de la procédure de passation d'un contrat de concession les personnes qui, au 

cours des trois années précédentes, ont dû verser des dommages et intérêts, ont été sanctionnées par une résiliation 

ou ont fait l'objet d'une sanction comparable du fait d'un manquement grave ou persistant à leurs obligations 

contractuelles lors de l'exécution d'un contrat de la commande publique antérieur. 

 

4. Code pénal 

Livre Ier : Dispositions générales  

Titre III : Des peines  

Chapitre Ier : De la nature des peines  

Section 1 : Des peines applicables aux personnes physiques  

Sous-section 5 : Du contenu et des modalités d'application de certaines peines  

 

­ Article 131-34 

La peine d'exclusion des marchés publics emporte l'interdiction de participer, directement ou indirectement, à tout 

marché conclu par l'Etat et ses établissements publics, les collectivités territoriales, leurs groupements et leurs 

établissements publics, ainsi que par les entreprises concédées ou contrôlées par l'Etat ou par les collectivités 

territoriales ou leurs groupements. 

 

Partie législative  

Livre Ier : Dispositions générales  

Titre III : Des peines  

Chapitre Ier : De la nature des peines  

Section 2 : Des peines applicables aux personnes morales  

Sous-section 1 : Des peines criminelles et correctionnelles  

­ Article 131-39 

Modifié par LOI n°2014-790 du 10 juillet 2014 - art. 12 

Lorsque la loi le prévoit à l'encontre d'une personne morale, un crime ou un délit peut être sanctionné d'une ou de 

plusieurs des peines suivantes :  

1° La dissolution, lorsque la personne morale a été créée ou, lorsqu'il s'agit d'un crime ou d'un délit puni en ce qui 

concerne les personnes physiques d'une peine d'emprisonnement supérieure ou égale à trois ans, détournée de son 

objet pour commettre les faits incriminés ;  
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2° L'interdiction, à titre définitif ou pour une durée de cinq ans au plus, d'exercer directement ou indirectement 

une ou plusieurs activités professionnelles ou sociales ;  

3° Le placement, pour une durée de cinq ans au plus, sous surveillance judiciaire ;  

4° La fermeture définitive ou pour une durée de cinq ans au plus des établissements ou de l'un ou de plusieurs des 

établissements de l'entreprise ayant servi à commettre les faits incriminés ;  

5° L'exclusion des marchés publics à titre définitif ou pour une durée de cinq ans au plus ;  

6° L'interdiction, à titre définitif ou pour une durée de cinq ans au plus, de procéder à une offre au public de titres 

financiers ou de faire admettre ses titres financiers aux négociations sur un marché réglementé ;  

7° L'interdiction, pour une durée de cinq ans au plus, d'émettre des chèques autres que ceux qui permettent le 

retrait de fonds par le tireur auprès du tiré ou ceux qui sont certifiés ou d'utiliser des cartes de paiement ;  

8° La peine de confiscation, dans les conditions et selon les modalités prévues à l'article 131-21 ;  

9° L'affichage de la décision prononcée ou la diffusion de celle-ci soit par la presse écrite, soit par tout moyen de 

communication au public par voie électronique ;  

10° La confiscation de l'animal ayant été utilisé pour commettre l'infraction ou à l'encontre duquel l'infraction a 

été commise ;  

11° L'interdiction, à titre définitif ou pour une durée de cinq ans au plus, de détenir un animal ; 

12° L'interdiction, pour une durée de cinq ans au plus de percevoir toute aide publique attribuée par l'Etat, les 

collectivités territoriales, leurs établissements ou leurs groupements ainsi que toute aide financière versée par une 

personne privée chargée d'une mission de service public.  

La peine complémentaire de confiscation est également encourue de plein droit pour les crimes et pour les délits 

punis d'une peine d'emprisonnement d'une durée supérieure à un an, à l'exception des délits de presse.  

Les peines définies aux 1° et 3° ci-dessus ne sont pas applicables aux personnes morales de droit public dont la 

responsabilité pénale est susceptible d'être engagée. Elles ne sont pas non plus applicables aux partis ou 

groupements politiques ni aux syndicats professionnels. La peine définie au 1° n'est pas applicable aux institutions 

représentatives du personnel. 

 

Livre II : Des crimes et délits contre les personnes  

Titre II : Des atteintes à la personne humaine  

Chapitre III : De la mise en danger de la personne  

Section 7 : Peines complémentaires applicables aux personnes physiques  

 

­ Article 223-17 

Modifié par LOI n°2008-776 du 4 août 2008 - art. 70 

 

Les personnes physiques coupables de l'une des infractions prévues aux articles 223-3, 223-4, 223-8, 223-10 à 

223-14 encourent également les peines suivantes : 

 

1° L'interdiction, suivant les modalités prévues par l'article 131-27, soit d'exercer une fonction publique ou 

d'exercer l'activité professionnelle ou sociale dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de laquelle l'infraction a 

été commise, soit, pour le crime prévu par l'article 223-4, d'exercer une profession commerciale ou industrielle, 

de diriger, d'administrer, de gérer ou de contrôler à un titre quelconque, directement ou indirectement, pour son 

propre compte ou pour le compte d'autrui, une entreprise commerciale ou industrielle ou une société commerciale. 

Ces interdictions d'exercice peuvent être prononcées cumulativement ; 

 

2° La confiscation définie à l'article 131-21 ; dans les cas prévus aux articles 223-13 et 223-14, peuvent être saisis 

ou confisqués les documents écrits, visuels ou sonores ayant servi à réaliser l'infraction ; la juridiction peut en 

outre ordonner la destruction, en tout ou partie, de ces documents ; 

 

3° La fermeture définitive ou pour une durée de cinq ans au plus de l'un, de plusieurs ou de l'ensemble des 

établissements de l'entreprise ayant servi à commettre l'infraction. 
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Dans le cas prévu par l'article 223-8, peut être également prononcée l'exclusion des marchés publics à titre définitif 

ou pour une durée de cinq ans au plus. 

 

Livre II : Des crimes et délits contre les personnes  

Titre II : Des atteintes à la personne humaine  

Chapitre V : Des atteintes à la dignité de la personne  

Section 5 : Peines complémentaires applicables aux personnes physiques  

 

­ Article 225-19 

Modifié par LOI n°2019-222 du 23 mars 2019 - art. 71 (V) 

 

Les personnes physiques coupables des infractions prévues par les sections 1 et 3 du présent chapitre encourent 

également les peines complémentaires suivantes : 

 

1° L'interdiction des droits prévus aux 2° et 3° de l'article 131-26 pour une durée de cinq ans au plus ; 

 

2° L'affichage ou la diffusion de la décision prononcée, dans les conditions prévues par l'article 131-35 ; 

 

3° La fermeture, pour une durée de cinq ans au plus ou à titre définitif, de l'un, de plusieurs ou de l'ensemble des 

établissements de l'entreprise appartenant à la personne condamnée ; 

 

4° L'exclusion des marchés publics à titre définitif ou pour une durée de cinq ans au plus ; 

 

4° bis (Abrogé) ; 

 

5° La confiscation de tout ou partie de leurs biens, quelle qu'en soit la nature, meubles ou immeubles, divis ou 

indivis, ayant servi à commettre les infractions prévues aux articles 225-13 à 225-14-2 ; 

 

5° bis (Abrogé) ; 

 

6° (Abrogé) ; 

 

7° Pour les infractions prévues aux articles 225-13 à 225-15, l'interdiction, suivant les modalités prévues par 

l'article 131-27, soit d'exercer une fonction publique ou d'exercer l'activité professionnelle ou sociale dans 

l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de laquelle l'infraction a été commise, soit d'exercer une profession 

commerciale ou industrielle, de diriger, d'administrer, de gérer ou de contrôler à un titre quelconque, directement 

ou indirectement, pour son propre compte ou pour le compte d'autrui, une entreprise commerciale ou industrielle 

ou une société commerciale. Ces interdictions d'exercice peuvent être prononcées cumulativement. 

 

Livre III : Des crimes et délits contre les biens  

Titre Ier : Des appropriations frauduleuses  

Chapitre III : De l'escroquerie et des infractions voisines  

Section 3 : Peines complémentaires applicables aux personnes physiques et responsabilité des personnes morales  

 

­ Article 313-8 

Modifié par Loi 2003-239 2003-03-18 art. 57 3° JORF 19 mars 2003 
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Les personnes physiques coupables de l'un des délits prévus aux articles 313-1,313-2,313-6 et 313-6-1 encourent 

également l'exclusion des marchés publics pour une durée de cinq ans au plus. 

 

Livre III : Des crimes et délits contre les biens  

Titre Ier : Des appropriations frauduleuses  

Chapitre IV : Des détournements  

Section 4 : Peines complémentaires applicables aux personnes physiques et responsabilité des personnes morales  

 

­ Article 314-10 

Modifié par LOI n°2008-776 du 4 août 2008 - art. 70 

 

Les personnes physiques coupables de l'un des délits prévus aux articles 314-1, 314-2 et 314-3 encourent 

également les peines complémentaires suivantes :  

1° L'interdiction des droits civiques, civils et de famille, suivant les modalités prévues par l'article 131-26 ;  

2° L'interdiction, suivant les modalités prévues par l'article 131-27, soit d'exercer une fonction publique ou 

d'exercer l'activité professionnelle ou sociale dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de laquelle l'infraction a 

été commise, soit d'exercer une profession commerciale ou industrielle, de diriger, d'administrer, de gérer ou de 

contrôler à un titre quelconque, directement ou indirectement, pour son propre compte ou pour le compte d'autrui, 

une entreprise commerciale ou industrielle ou une société commerciale. Ces interdictions d'exercice peuvent être 

prononcées cumulativement ;  

3° La fermeture, pour une durée de cinq ans au plus, des établissements ou de l'un ou de plusieurs des 

établissements de l'entreprise ayant servi à commettre les faits incriminés ;  

4° L'exclusion des marchés publics pour une durée de cinq ans au plus ;  

5° L'interdiction, pour une durée de cinq ans au plus, d'émettre des chèques autres que ceux qui 

permettent le retrait de fonds par le tireur auprès du tiré ou ceux qui sont certifiés ;  

6° La confiscation de la chose qui a servi ou était destinée à commettre l'infraction ou de la chose qui 

en est le produit, à l'exception des objets susceptibles de restitution ;  

7° L'affichage ou la diffusion de la décision prononcée dans les conditions prévues par l'article 131-35. 

Partie législative  

Livre III : Des crimes et délits contre les biens  

Titre II : Des autres atteintes aux biens  

Chapitre Ier : Du recel et des infractions assimilées ou voisines  

Section 3 : Peines complémentaires applicables aux personnes physiques et responsabilité de personnes morales  

­ Article 321-9 

Modifié par LOI n°2019-222 du 23 mars 2019 - art. 71 (V) 

 

Les personnes physiques coupables des infractions prévues au présent chapitre encourent également les peines 

complémentaires suivantes : 

1° L'interdiction des droits civiques, civils et de famille, suivant les modalités prévues par l'article 131-26 ; 

2° L'interdiction, suivant les modalités prévues par l'article 131-27, soit d'exercer une fonction publique ou 

d'exercer l'activité professionnelle ou sociale dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de laquelle l'infraction a 

été commise, cette interdiction étant définitive ou provisoire dans les cas prévus aux articles 321-2 et 321-4 et 

pour une durée de cinq ans au plus dans les cas prévus aux articles 321-1,321-6,321-7 et 321-8, soit d'exercer une 

profession commerciale ou industrielle, de diriger, d'administrer, de gérer ou de contrôler à un titre quelconque, 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006418212&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417290&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417308&dateTexte=&categorieLien=cid
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directement ou indirectement, pour son propre compte ou pour le compte d'autrui, une entreprise commerciale ou 

industrielle ou une société commerciale. Ces interdictions d'exercice peuvent être prononcées cumulativement ; 

3° La fermeture des établissements ou de l'un ou de plusieurs des établissements de l'entreprise ayant servi à 

commettre les faits incriminés, cette fermeture étant définitive ou temporaire dans les cas prévus aux articles 321-

2 et 321-4 et pour une durée de cinq ans au plus dans les cas prévus aux articles 321-1,321-6,321-7 et 321-8 ; 

4° L'exclusion des marchés publics à titre définitif ou temporaire dans les cas prévus aux articles 321-2 et 321-4 

et pour une durée de cinq ans au plus dans les cas prévus aux articles 321-1,321-6,321-7 et 321-8 ; 

5° L'interdiction, pour une durée de cinq ans au plus, d'émettre des chèques autres que ceux qui permettent le 

retrait de fonds par le tireur auprès du tiré ou ceux qui sont certifiés ; 

6° La confiscation de la chose qui a servi ou était destinée à commettre l'infraction ou de la chose qui en est le 

produit, à l'exception des objets susceptibles de restitution ; 

7° La confiscation d'une ou de plusieurs armes dont le condamné est propriétaire ou dont il a la libre disposition 

; 

8° L'interdiction de séjour, suivant les modalités prévues par l'article 131-31, dans les cas prévus aux articles 321-

1 à 321-4 ; 

9° L'affichage ou la diffusion de la décision prononcée dans les conditions prévues par l'article 131-35.  

 

Partie législative  

Livre IV : Des crimes et délits contre la nation, l'Etat et la paix publique  

Titre II : Du terrorisme  

Chapitre Ier : Des actes de terrorisme  

 

­ Article 421-2 

Modifié par Loi n°2004-204 du 9 mars 2004 - art. 8 () JORF 10 mars 2004 

 

Constitue également un acte de terrorisme, lorsqu'il est intentionnellement en relation avec une entreprise 

individuelle ou collective ayant pour but de troubler gravement l'ordre public par l'intimidation ou la terreur, le 

fait d'introduire dans l'atmosphère, sur le sol, dans le sous-sol, dans les aliments ou les composants alimentaires 

ou dans les eaux, y compris celles de la mer territoriale, une substance de nature à mettre en péril la santé de 

l'homme ou des animaux ou le milieu naturel. 

­ Article 421-2-1 

Création Loi n°96-647 du 22 juillet 1996 - art. 3 () JORF 23 juillet 1996 

 

Constitue également un acte de terrorisme le fait de participer à un groupement formé ou à une entente établie en 

vue de la préparation, caractérisée par un ou plusieurs faits matériels, d'un des actes de terrorisme mentionnés aux 

articles précédents. 

­ Article 421-2-2 

Création Loi n°2001-1062 du 15 novembre 2001 - art. 33 () JORF 16 novembre 2001 

 

Constitue également un acte de terrorisme le fait de financer une entreprise terroriste en fournissant, en réunissant 

ou en gérant des fonds, des valeurs ou des biens quelconques ou en donnant des conseils à cette fin, dans l'intention 

de voir ces fonds, valeurs ou biens utilisés ou en sachant qu'ils sont destinés à être utilisés, en tout ou partie, en 

vue de commettre l'un quelconque des actes de terrorisme prévus au présent chapitre, indépendamment de la 

survenance éventuelle d'un tel acte. 

­ Article 421-2-3 

Création Loi n°2003-239 du 18 mars 2003 - art. 45 () JORF 19 mars 2003 

Création Loi n°2003-239 du 18 mars 2003 - art. 45 
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Le fait de ne pouvoir justifier de ressources correspondant à son train de vie, tout en étant en relations habituelles 

avec une ou plusieurs personnes se livrant à l'un ou plusieurs des actes visés aux articles 421-1 à 421-2-2, est puni 

de sept ans d'emprisonnement et de 100 000 euros d'amende. 

­ Article 421-2-4 

Création LOI n°2012-1432 du 21 décembre 2012 - art. 3 

 

Le fait d'adresser à une personne des offres ou des promesses, de lui proposer des dons, présents ou avantages 

quelconques, de la menacer ou d'exercer sur elle des pressions afin qu'elle participe à un groupement ou une 

entente prévu à l'article 421-2-1 ou qu'elle commette un des actes de terrorisme mentionnés aux articles 421-1 et 

421-2 est puni, même lorsqu'il n'a pas été suivi d'effet, de dix ans d'emprisonnement et de 150 000 € d'amende. 

 

­ Article 421-5 

Modifié par LOI n°2016-987 du 21 juillet 2016 - art. 13 

 

Les actes de terrorisme définis aux articles 421-2-1 et 421-2-2 sont punis de dix ans d'emprisonnement et de 225 

000 euros d'amende.  

Le fait de diriger ou d'organiser le groupement ou l'entente défini à l'article 421-2-1 est puni de trente ans de 

réclusion criminelle et de 500 000 euros d'amende.  

La tentative du délit défini à l'article 421-2-2 est punie des mêmes peines.  

L'acte de terrorisme défini à l'article 421-2-6 est puni de dix ans d'emprisonnement et de 150 000 € d'amende.  

 

Livre IV : Des crimes et délits contre la nation, l'Etat et la paix publique 

Titre III : Des atteintes à l'autorité de l'Etat  

Chapitre IV : Des atteintes à l'action de justice  

Section 3 : Des atteintes à l'autorité de la justice  

Paragraphe 3 : Des autres atteintes à l'autorité de la justice pénale  

 

­ Article 434-41 

Modifié par Ordonnance n°2020-1144 du 16 septembre 2020 - art. 8 

 

Est punie de deux ans d'emprisonnement et de 30 000 euros d'amende la violation, par le condamné, des 

obligations ou interdictions résultant des peines de suspension ou d'annulation du permis de conduire, 

d'interdiction de conduire certains véhicules terrestres à moteur, d'interdiction de paraître dans certains lieux ou 

de rencontrer certaines personnes, d'obligation d'accomplir un stage, d'interdiction de détenir ou de porter une 

arme, de retrait du permis de chasser, d'interdiction de détenir un animal, d'interdiction d'émettre des chèques ou 

d'utiliser des cartes de paiement, de fermeture d'établissement ou d'exclusion des marchés publics prononcées en 

application des articles 131-5-1, 131-6,131-10,131-14, 131-16 ou 131-17, d'interdiction de souscrire un nouveau 

contrat d'abonnement à un service de communication au public en ligne résultant de la peine complémentaire 

prévue en matière délictuelle par l'article L. 335-7 du code de la propriété intellectuelle, d'interdiction d'acheter 

un bien immobilier ou un fonds de commerce d'un établissement recevant du public à usage total ou partiel 

d'hébergement résultant de la peine complémentaire prévue au 2° du I de l'article 225-26 du présent code, au 3° 

du III de l'article L. 511-22 du code de la construction et de l'habitation. 

Est puni des mêmes peines le fait de détruire, détourner ou tenter de détruire ou de détourner un véhicule 

immobilisé ou un véhicule, une arme, tout autre bien, corporel ou incorporel, ou un animal confisqués en 

application des articles 131-6, 131-10, 131-14, 131-16, 131-21 ou 131-39. 

Est également puni des mêmes peines le fait, par une personne recevant la notification d'une décision prononçant 

à son égard, en application des articles précités, la suspension ou l'annulation du permis de conduire, le retrait du 

permis de chasser ou la confiscation d'un véhicule, d'une arme, de tout autre bien corporel ou incorporel ou d'un 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417234&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417234&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417260&dateTexte=&categorieLien=cid
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animal, de refuser de remettre le permis suspendu, annulé ou retiré, le bien ou l'animal confisqué à l'agent de 

l'autorité chargé de l'exécution de cette décision. 

 

Partie législative  

Livre IV : Des crimes et délits contre la nation, l'Etat et la paix publique  

Titre IV : Des atteintes à la confiance publique  

Chapitre Ier : Des faux  

­ Article 441-10 

Modifié par LOI n°2008-776 du 4 août 2008 - art. 70 

 

Les personnes physiques coupables des crimes et délits prévus au présent chapitre encourent également les peines 

suivantes :  

1° L'interdiction des droits civiques, civils et de famille suivant les modalités prévues par l'article 131-26 ;  

2° L'interdiction, suivant les modalités prévues par l'article 131-27, soit d'exercer une fonction publique ou 

d'exercer l'activité professionnelle ou sociale dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de laquelle l'infraction a 

été commise, soit d'exercer une profession commerciale ou industrielle, de diriger, d'administrer, de gérer ou de 

contrôler à un titre quelconque, directement ou indirectement, pour son propre compte ou pour le compte d'autrui, 

une entreprise commerciale ou industrielle ou une société commerciale. Ces interdictions d'exercice peuvent être 

prononcées cumulativement ;  

3° L'exclusion des marchés publics ;  

4° La confiscation de la chose qui a servi ou était destinée à commettre l'infraction ou de la chose qui en est le 

produit, à l'exception des objets susceptibles de restitution. 

 

Partie législative  

Livre IV : Des crimes et délits contre la nation, l'Etat et la paix publique 

Titre IV : Des atteintes à la confiance publique  

Chapitre IV : De la falsification des marques de l'autorité  

 

 

­ Article 444-7 

Modifié par LOI n°2008-776 du 4 août 2008 - art. 70 

 

Les personnes physiques coupables des crimes et délits prévus au présent chapitre encourent également les peines 

suivantes :  

1° L'interdiction des droits civiques, civils et de famille suivant les modalités prévues par l'article 131-26 ;  

2° L'interdiction, suivant les modalités prévues par l'article 131-27, soit d'exercer une fonction publique ou 

d'exercer l'activité professionnelle ou sociale dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de laquelle l'infraction a 

été commise, soit d'exercer une profession commerciale ou industrielle, de diriger, d'administrer, de gérer ou de 

contrôler à un titre quelconque, directement ou indirectement, pour son propre compte ou pour le compte d'autrui, 

une entreprise commerciale ou industrielle ou une société commerciale. Ces interdictions d'exercice peuvent être 

prononcées cumulativement ;  

3° L'exclusion des marchés publics ;  

4° La confiscation de la chose qui a servi ou était destinée à commettre l'infraction ou de la chose qui en est le 

produit, à l'exception des objets susceptibles de restitution.  

Dans tous les cas, la confiscation du corps du délit est obligatoire. Elle entraîne remise à l'administration de la 

chose confisquée aux fins de destruction éventuelle. 
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5. Code de procédure pénale 

Partie législative  

Article préliminaire   

Livre V : Des procédures d'exécution  

Titre VIII : Du casier judiciaire  

­ Article 775-1 

Modifié par LOI n°2012-409 du 27 mars 2012 - art. 14 (V) 

 

Le tribunal qui prononce une condamnation peut exclure expressément sa mention au bulletin n° 2 soit dans le 

jugement de condamnation, soit par jugement rendu postérieurement sur la requête du condamné instruite et jugée 

selon les règles de compétence et procédure fixées par les articles 702-1 et 703. Les juridictions compétentes sont 

alors composées conformément aux dispositions du dernier alinéa de l'article 702-1. 

L'exclusion de la mention d'une condamnation au bulletin n° 2 emporte relèvement de toutes les interdictions, 

déchéances ou incapacités de quelque nature qu'elles soient résultant de cette condamnation.  

Les dispositions du présent article ne sont pas applicables aux personnes condamnées pour l'une des infractions 

mentionnées à l'article 706-47. 

Le présent article est également applicable aux jugements ou arrêts de déclaration d'irresponsabilité pénale pour 

cause de trouble mental.  

Si un ressortissant français a été condamné par une juridiction étrangère, il peut également, selon la même 

procédure, demander au tribunal correctionnel de son domicile, ou de Paris s'il réside à l'étranger, que la mention 

soit exclue du bulletin n° 2.  

 

6. Code du travail 

Partie législative  

Deuxième partie : Les relations collectives de travail  

Livre II : La négociation collective - Les conventions et accords collectifs de travail  

Titre IV : Domaines et périodicité de la négociation obligatoire  

Chapitre II : Négociation obligatoire en entreprise  

Section 1 : Ordre public  

­ Article L. 2242-1 

Modifié par Ordonnance n°2017-1385 du 22 septembre 2017 - art. 7 

 

Dans les entreprises où sont constituées une ou plusieurs sections syndicales d'organisations représentatives, 

l'employeur engage au moins une fois tous les quatre ans : 

1° Une négociation sur la rémunération, notamment les salaires effectifs, le temps de travail et le partage de la 

valeur ajoutée dans l'entreprise ; 

2° Une négociation sur l'égalité professionnelle entre les femmes et les hommes, portant notamment sur les 

mesures visant à supprimer les écarts de rémunération, et la qualité de vie au travail. 

 

Huitième partie : Contrôle de l'application de la législation du travail  

Livre II : Lutte contre le travail illégal  

Titre V : Emploi d'étrangers non autorisés à travailler  

Chapitre VI : Dispositions pénales.  
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­ Article L. 8256-3 

Modifié par LOI n°2015-990 du 6 août 2015 - art. 282 

 

Les personnes physiques coupables des infractions prévues à l'article L. 8256-2 encourent les peines 

complémentaires suivantes : 

 

1° L'interdiction, pour une durée de cinq ans au plus, d'exercer directement ou par personne interposée l'activité 

professionnelle dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de laquelle l'infraction a été commise, selon les 

modalités prévues par l'article 131-27 du code pénal ; 

 

2° L'exclusion des marchés publics pour une durée de cinq ans au plus ; 

 

3° La peine de confiscation dans les conditions et selon les modalités prévues à l'article 131-21 du code pénal ; 

 

4° L'affichage ou la diffusion de la décision prononcée, dans les conditions prévues à l'article 131-35 du code 

pénal. Lorsqu'une amende est prononcée, la juridiction peut ordonner que cette diffusion soit opérée, pour une 

durée maximale de deux ans, par les services du ministre chargé du travail sur un site internet dédié, dans des 

conditions prévues par décret en Conseil d'Etat pris après avis de la Commission nationale de l'informatique et 

des libertés ; 

 

5° L'interdiction, suivant les modalités prévues par l'article 131-26 du code pénal, des droits civiques, civils et de 

la famille ; 

 

6° L'interdiction de séjour pour une durée de cinq ans au plus. 

 

 

Huitième partie : Contrôle de l'application de la législation du travail  

Livre II : Lutte contre le travail illégal  

Titre VII : Contrôle du travail illégal  

Chapitre II : Sanctions administratives 

­ Article L. 8272-4 

Modifié par LOI n°2014-790 du 10 juillet 2014 - art. 10 

 

Lorsque l'autorité administrative a connaissance d'un procès-verbal relevant une infraction prévue aux 1° à 4° de 

l'article L. 8211-1, elle peut, si la proportion de salariés concernés le justifie, eu égard à la répétition ou à la gravité 

des faits constatés, ordonner, par décision motivée prise à l'encontre de la personne ayant commis l'infraction, 

l'exclusion des contrats administratifs mentionnés aux articles L. 551-1 et L. 551-5 du code de justice 

administrative, pour une durée ne pouvant excéder six mois. Elle en avise sans délai le procureur de la République.  

La mesure d'exclusion est levée de plein droit en cas de classement sans suite de l'affaire, d'ordonnance de non-

lieu et de décision de relaxe ou si la juridiction pénale ne prononce pas la peine complémentaire d'exclusion des 

marchés publics mentionnée au 5° de l'article 131-39 du code pénal.  

Les modalités d'application du présent article sont fixées par décret en Conseil d'Etat. 

 

7. Code de commerce 

Partie législative  

LIVRE VI : Des difficultés des entreprises.  

TITRE V : Des responsabilités et des sanctions.  

Chapitre IV : De la banqueroute et des autres infractions.  
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Section 1 : De la banqueroute.  

­ Article L. 654-5 

 

Modifié par LOI n°2008-776 du 4 août 2008 - art. 71 

 

Les personnes physiques coupables des infractions prévues par les articles L. 654-3 et L. 654-4 encourent 

également les peines complémentaires suivantes :  

1° L'interdiction des droits civiques, civils et de famille, suivant les modalités de l'article 131-26 du code pénal ;  

2° L'interdiction, suivant les modalités prévues par l'article 131-27 du code pénal, soit d'exercer une fonction 

publique ou d'exercer l'activité professionnelle ou sociale dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de laquelle 

l'infraction a été commise, soit d'exercer une profession commerciale ou industrielle, de diriger, d'administrer, de 

gérer ou de contrôler à un titre quelconque, directement ou indirectement, pour son propre compte ou pour le 

compte d'autrui, une entreprise commerciale ou industrielle ou une société commerciale. Ces interdictions 

d'exercice peuvent être prononcées cumulativement ;  

3° L'exclusion des marchés publics pour une durée de cinq ans au plus ;  

4° L'interdiction, pour une durée de cinq ans au plus, d'émettre des chèques autres que ceux qui permettent le 

retrait de fonds par le tireur auprès du tiré ou ceux qui sont certifiés ;  

5° L'affichage ou la diffusion de la décision prononcée dans les conditions prévues par l'article 131-35 du code 

pénal. 

 

8. Code de la défense 

Partie législative  

PARTIE 2 : REGIMES JURIDIQUES DE DEFENSE  

LIVRE III : RÉGIMES JURIDIQUES DE DÉFENSE D'APPLICATION PERMANENTE  

TITRE IV : ARMES SOUMISES À INTERDICTION  

Chapitre Ier : Armes biologiques ou à base de toxines  

Section 2 : Dispositions pénales  

­ Article L. 2341-5-1 

Création LOI n°2011-266 du 14 mars 2011 - art. 8 

 

Les personnes physiques coupables de l'une des infractions prévues à la présente section encourent les peines 

complémentaires suivantes :  

1° L'interdiction, suivant les modalités prévues par l'article 131-26 du code pénal, des droits civiques, civils et de 

famille ;  

2° L'interdiction, suivant les modalités prévues par l'article 131-27 du même code, d'exercer une fonction publique 

ou d'exercer l'activité professionnelle ou sociale dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de laquelle l'infraction 

a été commise ;  

3° La fermeture soit à titre définitif, soit pour une durée de cinq ans au plus des établissements ou de l'un ou de 

plusieurs des établissements de l'entreprise ayant servi à commettre les faits incriminés ;  

4° L'exclusion des marchés publics pour une durée de cinq ans au plus ;  

5° La confiscation des équipements ayant servi à la mise au point, à la fabrication, au transport, à la détention et 

au stockage des agents ou toxines définis à l'article L. 2341-1 du présent code ;  

6° L'affichage ou la diffusion de la décision prononcée dans les conditions prévues par l'article 131-35 du code 

pénal ;  

7° L'interdiction de séjour, suivant les modalités prévues par l'article 131-31 du même code ;  

8° L'interdiction du territoire français, lorsqu'il s'agit d'étrangers, prononcée dans les conditions prévues par 

l'article 131-30 du même code, soit à titre définitif, soit pour une durée de dix ans au plus. 
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PARTIE 2 : REGIMES JURIDIQUES DE DEFENSE  

LIVRE III : RÉGIMES JURIDIQUES DE DÉFENSE D'APPLICATION PERMANENTE  

TITRE IV : ARMES SOUMISES À INTERDICTION  

Chapitre II : Armes chimiques  

Section 5 : Dispositions pénales et sanctions administratives  

Sous-section 2 : Sanctions pénales  

­ Article L. 2342-77 

 

Modifié par LOI n°2008-776 du 4 août 2008 - art. 73 

 

I.-Les personnes physiques coupables de l'une des infractions prévues au présent chapitre encourent les peines 

complémentaires suivantes : 

1° L'interdiction, suivant les modalités prévues par l'article 131-26 du code pénal, des droits civiques, civils et de 

famille ; 

2° L'interdiction, suivant les modalités prévues par l'article 131-27 du code pénal, soit d'exercer une fonction 

publique ou d'exercer l'activité professionnelle ou sociale dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de laquelle 

l'infraction a été commise, soit d'exercer une profession commerciale ou industrielle, de diriger, d'administrer, de 

gérer ou de contrôler à un titre quelconque, directement ou indirectement, pour son propre compte ou pour le 

compte d'autrui, une entreprise commerciale ou industrielle ou une société commerciale. Ces interdictions 

d'exercice peuvent être prononcées cumulativement ; 

3° La fermeture, soit à titre définitif, soit pour une durée de cinq ans au plus, des établissements ou de l'un ou de 

plusieurs des établissements de l'entreprise ayant servi à commettre les faits incriminés ; 

4° L'exclusion des marchés publics pour une durée de cinq ans au plus ; 

5° La confiscation de la chose qui a servi ou était destinée à commettre l'infraction ou de la chose qui en est le 

produit, à l'exception des objets susceptibles de restitution ; 

6° L'affichage ou la diffusion de la décision prononcée dans les conditions prévues par l'article 131-35 du code 

pénal. 

II.-Les personnes physiques coupables de l'une des infractions prévues aux articles L. 2342-57 à L. 2342-62, L. 

2342-64, L. 2342-68, L. 2342-69, L. 2342-74 et L. 2342-79 encourent également les peines complémentaires 

suivantes : 

1° L'interdiction de séjour, suivant les modalités prévues par l'article 131-31 du code pénal ; 

2° L'interdiction du territoire français, lorsqu'il s'agit d'étrangers, prononcée dans les conditions prévues par 

l'article 131-30 du code pénal, soit à titre définitif, soit pour une durée de dix ans au plus. 

 

 

9. Code forestier 

Partie législative  

LIVRE III : BOIS ET FORÊTS DES PARTICULIERS  

TITRE VI : DISPOSITIONS PÉNALES  

Chapitre III : Infractions aux règles de défrichement  

­ Article L. 363-1 

 

Création Ordonnance n°2012-92 du 26 janvier 2012 - art. (V) 

 

En cas d'infraction aux dispositions de l'article L. 341-3, lorsque la surface défrichée est supérieure à 10 mètres 

carrés, les auteurs, les complices ou les bénéficiaires sont chacun condamnés à une amende qui ne peut excéder 

150 euros par mètre carré de bois défriché. 
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Les dispositions du présent article, de même que celles des articles L. 341-3, L. 341-5 et L. 341-10, sont 

applicables aux semis et plantations exécutés en remplacement de bois défrichés, conformément à la décision 

administrative mentionnée à l'article L. 341-8. 

Les personnes physiques encourent les peines complémentaires suivantes : 

1° L'affichage de la décision prononcée, selon les modalités prévues à l'article 131-35 du code pénal ; 

2° L'interdiction d'exercer une activité professionnelle ou sociale selon les modalités prévues aux articles 131-27 

et 131-29 du même code, notamment celles résultant des opérations ou activités au profit desquelles le 

défrichement a été réalisé ; 

3° L'exclusion des marchés publics pour une durée de trois ans au plus ; 

4° La confiscation de la chose qui a servi ou était destinée à commettre l'infraction et de la chose qui en est le 

produit, selon les modalités prévues à l'article 131-21 du même code. 

Les personnes morales encourent les peines complémentaires suivantes : 

1° Pour une durée de trois ans au plus, les peines mentionnées aux 2°, 4° et 5° de l'article 131-39 du même code 

; 

2° Les peines mentionnées aux 8° et 9° de l'article 131-39 du même code. 

 

10. Ordonnance n° 2005-649 du 6 juin 2005 relative aux marchés passés par 

certaines personnes publiques ou privées non soumises au code des 

marchés publics (abrogée) 

­ Article 8 

 

Ne peuvent soumissionner à un marché passé par un pouvoir adjudicateur défini à l'article 3 ou par une entité 

adjudicatrice définie à l'article 4 : 

1° Les personnes qui ont fait l'objet, depuis moins de cinq ans, d'une condamnation définitive pour l'une des 

infractions prévues par les articles 222-38, 222-40, 313-1 à 313-3, 314-1 à 314-3, 324-1 à 324-6, 421-2-1, par le 

deuxième alinéa de l'article 421-5, par l'article 433-1, par le deuxième alinéa de l'article 434-9, par les articles 

435-2, 441-1 à 441-7, par les premier et deuxième alinéas de l'article 441-8, par l'article 441-9 et par l'article 450-

1 du code pénal, ainsi que par le deuxième alinéa de l'article L. 152-6 du code du travail et par l'article 1741 du 

code général des impôts ; 

2° Les personnes qui ont fait l'objet, depuis moins de cinq ans, d'une condamnation inscrite au bulletin n° 2 du 

casier judiciaire pour les infractions mentionnées aux articles L. 324-9, L. 324-10, L. 341-6, L. 125-1 et L. 125-3 

du code du travail ; 

3° Les personnes en état de liquidation judiciaire au sens de l'article L. 620-1 du code de commerce et les 

personnes physiques dont la faillite personnelle, au sens de l'article L. 625-2 du même code, a été prononcée ainsi 

que les personnes faisant l'objet d'une procédure équivalente régie par un droit étranger. Les personnes admises 

au redressement judiciaire au sens de l'article L. 620-1 du code de commerce ou à une procédure équivalente régie 

par un droit étranger doivent justifier qu'elles ont été habilitées à poursuivre leur activité pendant la durée 

prévisible d'exécution du marché ; 

4° Les personnes qui, au 31 décembre de l'année précédant celle au cours de laquelle a lieu le lancement de la 

consultation, n'ont pas souscrit les déclarations leur incombant en matière fiscale et sociale ou n'ont pas acquitté 

les impôts et cotisations exigibles à cette date. Toutefois, sont considérées comme en situation régulière les 

personnes qui, au 31 décembre de l'année précédant celle au cours de laquelle a eu lieu le lancement de la 

consultation, n'avaient pas acquitté les divers produits devenus exigibles à cette date, ni constitué de garanties, 

mais qui, avant la date du lancement de la consultation, ont, en l'absence de toute mesure d'exécution du comptable 

ou de l'organisme chargé du recouvrement, soit acquitté lesdits produits, soit constitué des garanties jugées 

suffisantes par le comptable ou l'organisme chargé du recouvrement. Les personnes physiques qui sont dirigeants 

de droit ou de fait d'une personne morale qui ne satisfait pas aux conditions prévues aux alinéas précédents ne 

peuvent être personnellement candidates à un marché. 

La liste des impôts et cotisations en cause est fixée dans des conditions prévues par voie réglementaire. 

Les dispositions du présent article sont applicables aux personnes qui se portent candidates ainsi qu'à celles qui 

sont membres d'un groupement candidat. 
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D. Application des dispositions contestées ou d’autres dispositions 

 

Jurisprudence  

 

a. Jurisprudence communautaire 

 

­ CJUE, 11 juin 2020, Vert Marine SAS, C-472/19 

[…] 

Sur la première question 

15      Par sa première question, la juridiction de renvoi demande, en substance, si l’article 38, paragraphes 9 et 

10, de la directive 2014/23 doit être interprété en ce sens qu’il s’oppose à une réglementation nationale qui 

n’accorde pas à un opérateur économique condamné de manière définitive pour l’une des infractions visées à 

l’article 38, paragraphe 4, de cette directive et faisant l’objet, pour cette raison, d’une interdiction de plein droit 

de participer aux procédures de passation de contrats de concession la possibilité d’apporter la preuve qu’il a pris 

des mesures correctrices susceptibles de démontrer le rétablissement de sa fiabilité. 

16      À cet égard, il y a lieu de rappeler que, en vertu du paragraphe 9, premier alinéa, de l’article 38 de la 

directive 2014/23, tout opérateur économique qui se trouve dans l’une des situations visées, entre autres, au 

paragraphe 4 de cet article peut fournir des preuves afin d’attester que les mesures qu’il a prises suffisent à 

démontrer sa fiabilité malgré l’existence du motif d’exclusion invoqué et que, si ces preuves sont jugées 

suffisantes, l’opérateur économique concerné n’est pas exclu de la procédure. Cette disposition introduit ainsi un 

mécanisme de mesures correctrices (self-cleaning) [voir, par analogie, s’agissant de l’article 57, paragraphe 6, de 

la directive 2014/24/UE du Parlement européen et du Conseil, du 26 février 2014, sur la passation des marchés 

publics et abrogeant la directive 2004/18/CE (JO 2014, L 94, p. 65), lequel est équivalent à l’article 38, 

paragraphe 9, de la directive 2014/23, arrêt du 30 janvier 2020, Tim, C-395/18, EU:C:2020:58, point 49 et 

jurisprudence citée]. 

17      Il ressort du libellé de l’article 38, paragraphe 9, premier alinéa, de la directive 2014/23 que, en prévoyant 

que tout opérateur économique peut fournir la preuve des mesures correctrices prises, cette disposition confère 

aux opérateurs économiques un droit que les États membres doivent garantir lors de la transposition de cette 

directive, dans le respect des conditions établies par cette dernière. 

18      L’article 38, paragraphe 9, troisième alinéa, de la directive 2014/23 prévoit néanmoins que la possibilité 

d’apporter la preuve des mesures correctrices prises n’est pas accordée à un opérateur économique exclu par un 

jugement définitif de la participation aux procédures de passation de marché ou d’attribution de concession, et 

cela pendant toute la période d’exclusion fixée par le jugement et dans les États membres où ce dernier produit 

ses effets. C’est donc uniquement dans ce cas qu’un opérateur économique ne peut pas bénéficier du droit conféré 

par l’article 38, paragraphe 9, premier alinéa, de la directive 2014/23. 

19      À cet égard, ne saurait être assimilée à une exclusion par un jugement définitif, au sens de l’article 38, 

paragraphe 9, troisième alinéa, de la directive 2014/23, une exclusion qui, en vertu d’une réglementation nationale 

telle que l’article 39, paragraphe 1, de l’ordonnance no 2016-65, est prévue de manière automatique à l’égard de 

tout opérateur économique condamné par un jugement définitif pour l’une des infractions visées à l’article 38, 

paragraphe 4, de la directive 2014/23. 

20      En effet, il ressort sans ambiguïté du libellé de l’article 38, paragraphe 9, troisième alinéa, de la directive 

2014/23 que l’exclusion doit directement résulter d’un jugement définitif relatif à un opérateur économique 

déterminé, et non du seul fait, notamment, qu’une condamnation a été prononcée par un jugement définitif pour 

l’une des raisons énumérées à l’article 38, paragraphe 4, de la directive 2014/23. 

21      Il ressort, par conséquent, du libellé de l’article 38, paragraphe 9, de la directive 2014/23 que, à l’exception 

du cas de figure envisagé par le troisième alinéa de cette disposition, un opérateur économique peut apporter la 

preuve des mesures correctrices adoptées afin de démontrer sa fiabilité malgré l’existence, dans son chef, de l’un 

des motifs d’exclusion visés à l’article 38, paragraphes 4 et 7, de la directive 2014/23, tels qu’une condamnation 

prononcée par un jugement définitif pour l’une des raisons énumérées à l’article 38, paragraphe 4, sous a) à f), de 

la directive 2014/23. 
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22      Cette interprétation est confortée par l’objectif poursuivi à l’article 38, paragraphe 9, de la directive 

2014/23. En effet, en prévoyant que tout opérateur économique doit pouvoir fournir la preuve des mesures 

correctrices prises, cette disposition vise à souligner l’importance attachée à la fiabilité de l’opérateur économique 

(voir, par analogie, arrêt du 30 janvier 2020, Tim, C-395/18, EU:C:2020:58, point 49 et jurisprudence citée) et, 

partant, ainsi que le gouvernement hellénique l’a indiqué dans ses observations écrites, à garantir une évaluation 

objective des opérateurs économiques et à assurer une concurrence effective. Or, cet objectif serait compromis 

s’il était loisible aux États membres de restreindre, au-delà du cas de figure envisagé à l’article 38, paragraphe 9, 

troisième alinéa, de la directive 2014/23, le droit des opérateurs économiques d’apporter la preuve des mesures 

correctrices prises. 

23      En outre, cette interprétation n’est pas remise en cause par le fait que les États membres doivent, en vertu 

de l’article 38, paragraphe 10, de la directive 2014/23, arrêter les conditions d’application de cet article et 

disposent, à cet égard, d’un pouvoir d’appréciation certain (voir, par analogie, arrêt du 30 janvier 2020, Tim, 

C-395/18, EU:C:2020:58, point 34 et jurisprudence citée). 

24      En effet, l’expression « conditions d’application » présuppose que l’existence même du droit conféré par 

l’article 38, paragraphe 9, premier alinéa, de la directive 2014/23 ainsi que la possibilité de l’exercer soient 

garanties par les États membres, faute de quoi, ainsi que la Commission l’a indiqué dans ses observations écrites, 

les États membres seraient en mesure, lors de la détermination de ces conditions d’application, de priver ce droit 

de sa substance. Une telle interprétation est d’ailleurs confirmée au considérant 71 de la directive 2014/23, dont 

il ressort que les États membres ont uniquement le pouvoir de déterminer les conditions procédurales et matérielles 

visant à encadrer l’exercice dudit droit. 

25      Eu égard aux considérations qui précèdent, il convient de répondre à la première question que l’article 38, 

paragraphe 9, de la directive 2014/23 doit être interprété en ce sens qu’il s’oppose à une réglementation nationale 

qui n’accorde pas à un opérateur économique condamné de manière définitive pour l’une des infractions visées à 

l’article 38, paragraphe 4, de cette directive et faisant l’objet, pour cette raison, d’une interdiction de plein droit 

de participer aux procédures de passation de contrats de concession la possibilité d’apporter la preuve qu’il a pris 

des mesures correctrices susceptibles de démontrer le rétablissement de sa fiabilité. 

[…] 

 

b. Jurisprudence administrative 

 

­ CE, Ass., 8 février 2007, Société Arcelor Atlantique et Lorraine et autres, n° 287110 

[…] 

Considérant, en troisième lieu, que les sociétés requérantes soutiennent que l'article 1er du décret méconnaîtrait 

plusieurs principes à valeur constitutionnelle ; 

 

Considérant que si, aux termes de l'article 55 de la Constitution, " les traités ou accords régulièrement ratifiés ou 

approuvés ont, dès leur publication, une autorité supérieure à celle des lois, sous réserve, pour chaque accord ou 

traité, de son application par l'autre partie ", la suprématie ainsi conférée aux engagements internationaux ne 

saurait s'imposer, dans l'ordre interne, aux principes et dispositions à valeur constitutionnelle ; qu'eu égard aux 

dispositions de l'article 88-1 de la Constitution, selon lesquelles " la République participe aux Communautés 

européennes et à l'Union européenne, constituées d'Etats qui ont choisi librement, en vertu des traités qui les ont 

instituées, d'exercer en commun certaines de leurs compétences ", dont découle une obligation constitutionnelle 

de transposition des directives, le contrôle de constitutionnalité des actes réglementaires assurant directement cette 

transposition est appelé à s'exercer selon des modalités particulières dans le cas où sont transposées des 

dispositions précises et inconditionnelles ; qu'alors, si le contrôle des règles de compétence et de procédure ne se 

trouve pas affecté, il appartient au juge administratif, saisi d'un moyen tiré de la méconnaissance d'une disposition 

ou d'un principe de valeur constitutionnelle, de rechercher s'il existe une règle ou un principe général du droit 

communautaire qui, eu égard à sa nature et à sa portée, tel qu'il est interprété en l'état actuel de la jurisprudence 

du juge communautaire, garantit par son application l'effectivité du respect de la disposition ou du principe 

constitutionnel invoqué ; que, dans l'affirmative, il y a lieu pour le juge administratif, afin de s'assurer de la 

constitutionnalité du décret, de rechercher si la directive que ce décret transpose est conforme à cette règle ou à 

ce principe général du droit communautaire ; qu'il lui revient, en l'absence de difficulté sérieuse, d'écarter le moyen 

invoqué, ou, dans le cas contraire, de saisir la Cour de justice des Communautés européennes d'une question 

préjudicielle, dans les conditions prévues par l'article 234 du Traité instituant la Communauté européenne ; qu'en 

revanche, s'il n'existe pas de règle ou de principe général du droit communautaire garantissant l'effectivité du 
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respect de la disposition ou du principe constitutionnel invoqué, il revient au juge administratif d'examiner 

directement la constitutionnalité des dispositions réglementaires contestées ; 

 

Considérant que les sociétés requérantes soutiennent que seraient méconnus le droit de propriété et la liberté 

d'entreprendre, dès lors que l'inclusion des entreprises du secteur sidérurgique dans le système les placerait dans 

une situation où elles seraient contraintes d'acquérir des quotas d'émission de gaz à effet de serre ; qu'en effet, le 

taux de réduction des émissions de gaz à effet de serre qui leur est imposé serait supérieur aux possibilités de 

réduction effective des émissions de gaz à effet de serre dont elles disposent en l'état des contraintes techniques 

et économiques ; 

 

Considérant que le droit de propriété et la liberté d'entreprendre constituent des principes généraux du droit 

communautaire ; qu'ils ont, au regard du moyen invoqué, une portée garantissant l'effectivité du respect des 

principes et dispositions de valeur constitutionnelle dont la méconnaissance est alléguée ; qu'il y a lieu, dès lors, 

pour le Conseil d'Etat, de rechercher si la directive du 13 octobre 2003, en tant qu'elle inclut dans son champ 

d'application les entreprises du secteur sidérurgique, ne contrevient pas elle-même à ces principes généraux du 

droit communautaire ; 

 

Considérant que la seule circonstance que les entreprises du secteur sidérurgique soient incluses dans le système 

d'échange de quotas d'émission de gaz à effet de serre ne saurait être regardée comme portant atteinte aux principes 

généraux du droit communautaire qui garantissent le droit de propriété et la liberté d'entreprendre, dès lors qu'une 

telle atteinte ne pourrait résulter, le cas échéant, que du niveau de réduction des émissions de gaz à effet de serre 

assigné à ce secteur dans le cadre du plan national d'allocation des quotas prévu par l'article 8 de la directive et 

approuvé par un décret distinct du décret contesté ; 

 

Considérant que les sociétés requérantes mettent en cause également la méconnaissance du principe à valeur 

constitutionnelle d'égalité ; 

 

Considérant qu'elles font valoir, tout d'abord, que les entreprises du secteur sidérurgique se trouveraient placées 

dans une situation différente de celles des autres entreprises soumises au système d'échange de quotas d'émission 

de gaz à effet de serre et ne pourraient, dès lors, faire l'objet du même traitement ; que, cependant, le principe 

constitutionnel d'égalité n'implique pas que des personnes se trouvant dans des situations différentes doivent être 

soumises à des régimes différents ; qu'il suit de là que le moyen ne saurait être utilement invoqué ; 

 

Considérant, toutefois, que les sociétés requérantes soutiennent en outre que l'article 1er du décret attaqué 

méconnaît le principe d'égalité au motif que les entreprises relevant de secteurs concurrents, notamment du 

plastique et de l'aluminium, et émettant des quantités équivalentes de gaz à effet de serre, ne sont pas assujetties 

au système d'échange de quotas ; 

 

Considérant que le principe d'égalité, dont l'application revêt à cet égard valeur constitutionnelle, constitue un 

principe général du droit communautaire ; qu'il ressort de l'état actuel de la jurisprudence de la Cour de justice des 

Communautés européennes que la méconnaissance de ce principe peut notamment résulter de ce que des situations 

comparables sont traitées de manière différente, à moins qu'une telle différence de traitement soit objectivement 

justifiée ; que la portée du principe général du droit communautaire garantit, au regard du moyen invoqué, 

l'effectivité du respect du principe constitutionnel en cause ; qu'il y a lieu, dès lors, pour le Conseil d'Etat, de 

rechercher si la directive du 13 octobre 2003, en tant qu'elle inclut dans son champ d'application les entreprises 

du secteur sidérurgique, ne contrevient pas à cet égard au principe général du droit communautaire qui s'impose 

à elle ; 

 

Considérant qu'il ressort des pièces du dossier que les industries du plastique et de l'aluminium émettent des gaz 

à effet de serre identiques à ceux dont la directive du 13 octobre 2003 a entendu limiter l'émission ; que ces 

industries produisent des matériaux qui sont partiellement substituables à ceux produits par l'industrie 

sidérurgique et se trouvent donc placées en situation de concurrence avec celle-ci ; qu'elles ne sont cependant pas 

couvertes, en tant que telles, par le système d'échange de quotas de gaz à effet de serre, et ne lui sont indirectement 

soumises qu'en tant qu'elles comportent des installations de combustion d'une puissance calorifique supérieure à 

20 mégawatts ; que si la décision de ne pas inclure immédiatement, en tant que telles, les industries du plastique 

et de l'aluminium dans le système a été prise en considération de leur part relative dans les émissions totales de 

gaz à effet de serre et de la nécessité d'assurer la mise en place progressive d'un dispositif d'ensemble, la question 

de savoir si la différence de traitement instituée par la directive est objectivement justifiée soulève une difficulté 

sérieuse ; que, par suite, il y a lieu pour le Conseil d'Etat de surseoir à statuer sur les conclusions de la requête 
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dirigées contre le refus d'abroger l'article 1er du décret contesté jusqu'à ce que la Cour de justice des Communautés 

européennes se soit prononcée sur la question préjudicielle de la validité de la directive du 13 octobre 2003 au 

regard du principe d'égalité en tant qu'elle rend applicable le système d'échange de quotas d'émission de gaz à 

effet de serre aux installations du secteur sidérurgique, sans y inclure les industries de l'aluminium et du plastique 

; 

­ CE, 3 octobre 2016, Confédération paysanne et autres, n° 388649  

En ce qui concerne l'office du juge : 

 

16. Eu égard aux dispositions de l'article 88-1 de la Constitution, selon lesquelles " la République participe aux 

Communautés européennes et à l'Union européenne, constituées d'Etats qui ont choisi librement, en vertu des 

traités qui les ont instituées, d'exercer en commun certaines de leurs compétences ", d'où découle une obligation 

constitutionnelle de transposition des directives, le contrôle de légalité et de constitutionnalité des actes 

réglementaires assurant directement cette transposition est appelé à s'exercer selon des modalités particulières 

dans le cas où le contenu de ces actes découle nécessairement des obligations prévues par les directives, sans que 

le pouvoir réglementaire ne dispose de pouvoir d'appréciation. Si le contrôle des règles de compétence et de 

procédure ne se trouve pas affecté, il appartient au juge administratif, saisi d'un moyen tiré de la méconnaissance 

d'une disposition ou d'un principe de valeur constitutionnelle de rechercher s'il existe une règle ou un principe 

général du droit de l'Union européenne qui, eu égard à sa nature et à sa portée, tel qu'il est interprété en l'état actuel 

de la jurisprudence du juge de l'Union, garantit par son application l'effectivité du respect de la disposition ou du 

principe constitutionnel invoqué. Dans l'affirmative, il y a lieu pour le juge administratif, afin de s'assurer de la 

constitutionnalité du décret, de rechercher si la directive que ce décret transpose est conforme à cette règle ou à 

ce principe général du droit de l'Union. Il lui revient, en l'absence de difficulté sérieuse, d'écarter le moyen 

invoqué, ou, dans le cas contraire, de saisir la Cour de justice de l'Union européenne d'une question préjudicielle, 

dans les conditions prévues par l'article 167 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne. En revanche, 

s'il n'existe pas de règle ou de principe général du droit de l'Union garantissant l'effectivité du respect de la 

disposition ou du principe constitutionnel invoqué, il revient au juge administratif d'examiner directement la 

constitutionnalité des dispositions réglementaires contestées.  

 

17. Aux termes de l'article 5 de la Charte de l'environnement : " Lorsque la réalisation d'un dommage, bien 

qu'incertaine en l'état des connaissances scientifiques, pourrait affecter de manière grave et irréversible 

l'environnement, les autorités publiques veillent, par application du principe de précaution et dans leurs domaines 

d'attributions, à la mise en oeuvre de procédures d'évaluation des risques et à l'adoption de mesures provisoires et 

proportionnées afin de parer à la réalisation du dommage ".  

 

18. Aux termes de l'article 191 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne : " 2. La politique de l'Union 

dans le domaine de l'environnement vise un niveau de protection élevé, en tenant compte de la diversité des 

situations dans les différentes régions de l'Union. Elle est fondée sur les principes de précaution et d'action 

préventive, sur le principe de la correction, par priorité à la source, des atteintes à l'environnement et sur le principe 

du pollueur-payeur ". 

 

19. En vertu d'une jurisprudence constante de la Cour de justice de l'Union européenne, notamment de ses arrêts 

National Farmers' Union et autres du 5 mai 1998, C-157/96, Royaume-Uni c. Commission du 5 mai 1998, C-

180/96 et Commission c. France du 28 janvier 2010, C-333/08, il découle du principe de précaution consacré par 

les stipulations précitées que, lorsque des incertitudes subsistent sur l'existence ou la portée de risques, des 

mesures de protection peuvent être prises sans attendre que la réalité et la gravité de ces risques soient pleinement 

démontrées. Une application correcte de ce principe présuppose l'identification des conséquences potentiellement 

négatives d'un produit et une évaluation complète du risque fondée sur les données scientifiques les plus fiables 

et les résultats les plus récents de la recherche internationale. Lorsqu'il s'avère impossible de déterminer avec 

certitude l'existence ou la portée du risque allégué en raison de la nature insuffisante, non concluante ou imprécise 

des résultats des études menées, mais que la probabilité d'un dommage réel persiste dans l'hypothèse où le risque 

se réaliserait, le principe de précaution justifie l'adoption de mesures restrictives.  

 

20. Le principe de précaution garanti par les stipulations précitées de l'article 191-2 du traité sur le fonctionnement 

de l'Union européenne a une portée garantissant l'effectivité du respect du principe de valeur constitutionnelle 

dont la méconnaissance est alléguée par les requérants.  

 

21. Dans ces conditions, il convient de rechercher si les articles 2 et 3 et l'annexe I B de la directive du 12 mars 
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2001, que les dispositions réglementaires contestées ont pour objet de transposer, constituent des mesures 

d'harmonisation complète ou si les Etats membres disposaient, pour leur transposition, d'une marge d'appréciation 

pour définir le régime susceptible d'être appliqué aux organismes obtenus par mutagénèse. L'interprétation de ces 

dispositions de la directive pose la question de savoir si, dès lors qu'elles excluent la mutagénèse du champ 

d'application des obligations prévues pour la dissémination et la mise sur le marché d'organismes génétiquement 

modifiés, elles interdisent à un Etat membre de soumettre la dissémination et la mise sur le marché des organismes 

obtenus par mutagénèse à tout ou partie des obligations prévues par la directive ou à toute autre obligation. Or la 

question de savoir si l'exemption des organismes obtenus par mutagénèse constitue en elle-même une mesure 

d'harmonisation soulève une difficulté sérieuse d'interprétation, qu'il y a lieu de renvoyer à la Cour de justice de 

l'Union européenne.  

 

22. Pour le cas où les dispositions précitées des articles 2 et 3 et de l'annexe I B de la directive du 12 mars 2001 

seraient interprétées comme constituant, en tant qu'elles excluent du champ d'application de la directive les 

organismes génétiquement modifiés obtenus par mutagénèse, une mesure d'harmonisation complète, il appartient 

au Conseil d'Etat de rechercher si de telles dispositions ne contreviennent pas elles-mêmes aux stipulations de 

l'article 191-2 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne et, si cette question soulève une difficulté 

sérieuse, de renvoyer l'appréciation de la validité de la directive du 12 mars 2001 à la Cour de justice de l'Union 

européenne. 

­ CE, 12 octobre 2020, Société Vert Marine , n° 419146 

1. L'article 38 de la directive 2014/23/UE du Parlement européen et du Conseil du 26 février 2014 sur l'attribution 

de contrats de concession prévoit des motifs d'exclusion, obligatoires ou facultatifs, des opérateurs économiques 

des procédures d'attribution des contrats de concession. Son paragraphe 4 précise les infractions pour lesquelles 

la condamnation d'un opérateur économique entraîne exclusion obligatoire de la participation à une procédure 

d'attribution de concession. Toutefois, aux termes du paragraphe 9 du même article : " Tout opérateur économique 

qui se trouve dans l'une des situations visées aux paragraphes 4 et 7 peut fournir des preuves afin d'attester que 

les mesures qu'il a prises suffisent à démontrer sa fiabilité malgré l'existence du motif d'exclusion invoqué. Si ces 

preuves sont jugées suffisantes, l'opérateur économique concerné n'est pas exclu de la procédure. / À cette fin, 

l'opérateur économique prouve qu'il a versé ou entrepris de verser une indemnité en réparation de tout préjudice 

causé par l'infraction pénale ou la faute, clarifié totalement les faits et circonstances en collaborant activement 

avec les autorités chargées de l'enquête et pris des mesures concrètes de nature technique et organisationnelle et 

en matière de personnel propres à prévenir une nouvelle infraction pénale ou une nouvelle faute. Les mesures 

prises par les opérateurs économiques sont évaluées en tenant compte de la gravité de l'infraction pénale ou de la 

faute ainsi que de ses circonstances particulières. Lorsque les mesures sont jugées insuffisantes, la motivation de 

la décision en question est transmise à l'opérateur économique concerné. / Un opérateur économique qui a été 

exclu par un jugement définitif de la participation à des procédures de passation de marché ou d'attribution de 

concession n'est pas autorisé à faire usage de la possibilité prévue au présent paragraphe pendant la période 

d'exclusion fixée par ledit jugement dans les États membres où le jugement produit ses effets ". 

 

2. L'ordonnance du 29 janvier 2016 relative aux contrats de concession a transposé la directive 2014/23/UE sur 

l'attribution de contrats de concession. Aux termes de son article 39, aujourd'hui repris à l'article L. 3123-1 du 

code de la commande publique, qui figure dans une sous-section intitulée " Interdictions de soumissionner 

obligatoires et générales " : " Sont exclues de la procédure de passation des contrats de concession : / 1° Les 

personnes qui ont fait l'objet d'une condamnation définitive pour l'une des infractions prévues aux articles 222-34 

à 222-40, 313-1, 313-3, 314-1, 324-1, 324-5, 324-6, 421-1 à 421-2-4, 421-5, 432-10, 432-11, 432-12 à 432-16, 

433-1, 433-2, 434-9, 434-9-1, 435-3, 435-4, 435-9, 435-10, 441-1 à 441-7, 441-9, 445-1 à 445-2-1 ou 450-1 du 

code pénal, aux articles 1741 à 1743, 1746 ou 1747 du code général des impôts, et pour les contrats de concession 

qui ne sont pas des contrats de concession de défense ou de sécurité aux articles 225-4-1 et 225-4-7 du code pénal, 

ou pour recel de telles infractions, ainsi que pour les infractions équivalentes prévues par la législation d'un autre 

Etat membre de l'Union européenne. / La condamnation définitive pour l'une de ces infractions ou pour recel d'une 

de ces infractions d'un membre de l'organe de gestion, d'administration, de direction ou de surveillance ou d'une 

personne physique qui détient un pouvoir de représentation, de décision ou de contrôle d'une personne morale 

entraîne l'exclusion de la procédure de passation des contrats de concession de cette personne morale, tant que 

cette personne physique exerce ces fonctions. / L'exclusion de la procédure de passation des contrats de concession 

au titre du présent 1° s'applique pour une durée de cinq ans à compter du prononcé de la condamnation (...) ". 

 

3. Dans l'arrêt du 11 juin 2020 par lequel elle s'est prononcée sur les questions dont le Conseil d'Etat, statuant au 

contentieux, l'avait saisie à titre préjudiciel après avoir écarté les autres moyens de la requête, la Cour de justice 
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de l'Union européenne a dit pour droit que l'article 38, paragraphe 9, de la directive 2014/23/UE du Parlement 

européen et du Conseil du 26 février 2014 sur l'attribution de contrats de concession, doit être interprété en ce 

sens qu'il s'oppose à une réglementation nationale qui n'accorde pas à un opérateur économique condamné de 

manière définitive pour l'une des infractions visées à l'article 38, paragraphe 4, de cette directive et faisant l'objet, 

pour cette raison, d'une interdiction de plein droit de participer aux procédures de passation de contrats de 

concession la possibilité d'apporter la preuve qu'il a pris des mesures correctrices susceptibles de démontrer le 

rétablissement de sa fiabilité.  

 

4. La Cour de justice de l'Union européenne a également dit pour droit que l'article 38, paragraphes 9 et 10, de de 

la directive 2014/23 doit être interprété en ce sens qu'il ne s'oppose pas à ce que l'examen du caractère approprié 

des mesures correctrices prises par un opérateur économique soit confié aux autorités judiciaires, à condition que 

le régime national mis en place à cet effet respecte l'ensemble des exigences posées à l'article 38, paragraphe 9, 

de cette directive et que la procédure applicable soit compatible avec les délais imposés par la procédure de 

passation des contrats de concession. Par ailleurs, l'article 38, paragraphe 9, de la directive 2014/23 doit être 

interprété en ce sens qu'il ne s'oppose pas à une réglementation nationale qui permet aux autorités judiciaires de 

relever une personne d'une interdiction de plein droit de participer aux procédures de passation de contrats de 

concession à la suite d'une condamnation pénale, d'effacer une telle interdiction ou d'exclure toute mention de la 

condamnation dans le casier judiciaire, à condition que de telles procédures judiciaires répondent effectivement 

aux conditions posées et à l'objectif poursuivi par ce régime et, en particulier, permettent, dès lors qu'un opérateur 

économique souhaite participer à une procédure de passation de contrats de concession, de lever, en temps utile, 

l'interdiction le frappant, au regard du seul caractère approprié des mesures correctrices invoquées par cet 

opérateur et évaluées par l'autorité judiciaire compétente conformément aux exigences prévues à cette disposition, 

ce qu'il appartient à la juridiction de renvoi de vérifier. 

 

5. Il résulte de l'interprétation ainsi donnée par la Cour de justice de l'Union européenne que, pour ne pas 

méconnaître les objectifs de la directive du 26 février 2014, le droit français doit prévoir la possibilité pour un 

opérateur économique, lorsqu'il est condamné par un jugement définitif prononcé par une juridiction judiciaire 

pour une des infractions pénales énumérées à l'article 39 de l'ordonnance du 29 janvier 2016, repris à l'article L. 

3123-1 du code de la commande publique, et que, pour cette raison, il se trouve en principe exclu des procédures 

d'attribution des contrats de concession pour une durée de cinq ans, d'apporter la preuve qu'il a pris des mesures 

correctrices susceptibles de démontrer le rétablissement de sa fiabilité. Toutefois, la faculté de faire preuve de sa 

fiabilité ne saurait être ouverte lorsque l'opérateur a été expressément exclu par un jugement définitif de la 

participation à des procédures de passation de marché ou d'attribution de concession, pendant la période fixée par 

ce jugement. 

 

6. Or, d'une part, aucune disposition de l'ordonnance relative aux contrats de concession n'a cet objet ou cet effet. 

D'autre part, contrairement à ce que soutient le ministre de l'économie et des finances, les différents dispositifs 

existants par ailleurs en droit pénal français, tels le relèvement - qui permet à la juridiction judiciaire de relever 

en tout ou partie une personne d'une interdiction, déchéance ou incapacité quelconque résultant d'une 

condamnation pénale - , la réhabilitation - qui permet d'effacer toutes les incapacités et déchéances résultant d'une 

condamnation - et l'exclusion de la mention de la condamnation au bulletin n° 2 du casier judiciaire, prévus 

respectivement par l'article 132-21 du code pénal, par l'article 133-12 du code pénal et par l'article 775-1 du code 

de procédure pénale, ne peuvent être regardés, eu égard à leurs conditions d'octroi, notamment de délai, et à leurs 

effets, comme des dispositifs de mise en conformité au sens de la directive du 26 février 2014 telle qu'interprétée 

par la Cour de justice de l'Union européenne dans les conditions mentionnées au point 4. 

 

7. Il suit de là que les dispositions de l'article 39 de l'ordonnance du 29 janvier 2016, aujourd'hui reprises à l'article 

L. 3123-1 du code de la commande publique, sont incompatibles avec les objectifs de l'article 38 de la directive 

2014/23 du 26 février 2014 en tant qu'elles ne prévoient pas de dispositif de mise en conformité permettant à un 

opérateur économique candidat à l'attribution d'un contrat de concession d'échapper aux interdictions de 

soumissionner prévues en cas de condamnation pour certaines infractions. 

 

8. Il en résulte que la société Vert Marine est fondée à demander l'annulation de la décision implicite du Premier 

ministre rejetant sa demande d'abrogation des dispositions des articles 19 et 23 du décret du 1er février 2016, 

aujourd'hui repris aux articles R. 3123-16 à R. 3123-21 du code de la commande publique, qui, fixant la liste des 

documents permettant de justifier qu'un candidat ne fait l'objet d'aucune exclusion de soumissionner, doivent être 

regardés comme ayant été pris pour l'application de ces dispositions législatives et en tant que ces dispositions ne 

prévoient pas le dipositif énoncé au point 7.  
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9. Toutefois une telle annulation ne saurait avoir pour effet de maintenir dans l'ordre juridique français des règles 

incompatibles avec les objectifs de la directive du 26 février 2014. Il y a lieu, dans ces conditions, pour le Conseil 

d'Etat de préciser la portée de sa décision d'annulation par des motifs qui en constituent le soutien nécessaire. 

 

10. La présente décision a nécessairement pour conséquence que, dans l'attente de l'édiction des dispositions 

législatives et réglementaires nécessaires au plein respect des exigences découlant du droit de l'Union européenne, 

l'exclusion de la procédure de passation des contrats de concession prévue à l'article L. 3123-1 du code de la 

commande publique n'est pas applicable à la personne qui, après avoir été mise à même de présenter ses 

observations, établit dans un délai raisonnable et par tout moyen auprès de l'autorité concédante, qu'elle a pris les 

mesures nécessaires pour corriger les manquements correspondant aux infractions mentionnées au même article 

pour lesquelles elle a été définitivement condamnée et, le cas échéant, que sa participation à la procédure de 

passation du contrat de concession n'est pas susceptible de porter atteinte à l'égalité de traitement. 

 

11. Il y a lieu, dans les circonstances de l'espèce, de mettre à la charge de l'Etat la somme de 3 000 euros à verser 

à la société Vert Marine au titre de l'article L. 761-1 du code de justice administrative. 

 

­ CE, Ass., 21 avril 2021, French Data Network et autres, n° 393099 

I. Sur le cadre juridique des litiges : 

 

En ce qui concerne les exigences inhérentes à la hiérarchie des normes : 

 

3. En vertu de l'article 88-1 de la Constitution : " La République participe à l'Union européenne constituée d'Etats 

qui ont choisi librement d'exercer en commun certaines de leurs compétences en vertu du traité sur l'Union 

européenne et du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, tels qu'ils résultent du traité signé à Lisbonne 

le 13 décembre 2007 ". Selon le paragraphe 3 de l'article 4 du traité sur l'Union européenne : " En vertu du principe 

de coopération loyale, l'Union et les États membres se respectent et s'assistent mutuellement dans 

l'accomplissement des missions découlant des traités. / Les États membres prennent toute mesure générale ou 

particulière propre à assurer l'exécution des obligations découlant des traités ou résultant des actes des institutions 

de l'Union. / Les États membres facilitent l'accomplissement par l'Union de sa mission et s'abstiennent de toute 

mesure susceptible de mettre en péril la réalisation des objectifs de l'Union ". La seconde phrase du paragraphe 1 

de l'article 19 du même traité assigne à la Cour de justice de l'Union européenne la mission d'assurer " le respect 

du droit dans l'interprétation et l'application des traités ". 

 

4. Le respect du droit de l'Union constitue une obligation tant en vertu du traité sur l'Union européenne et du traité 

sur le fonctionnement de l'Union européenne qu'en application de l'article 88-1 de la Constitution. Il emporte 

l'obligation de transposer les directives et d'adapter le droit interne aux règlements européens. En vertu des 

principes de primauté, d'unité et d'effectivité issus des traités, tels qu'ils ont été interprétés par la Cour de justice 

de l'Union européenne, le juge national, chargé d'appliquer les dispositions et principes généraux du droit de 

l'Union, a l'obligation d'en assurer le plein effet en laissant au besoin inappliquée toute disposition contraire, 

qu'elle résulte d'un engagement international de la France, d'une loi ou d'un acte administratif. 

 

5. Toutefois, tout en consacrant l'existence d'un ordre juridique de l'Union européenne intégré à l'ordre juridique 

interne, dans les conditions mentionnées au point précédent, l'article 88-1 confirme la place de la Constitution au 

sommet de ce dernier. Il appartient au juge administratif, s'il y a lieu, de retenir de l'interprétation que la Cour de 

justice de l'Union européenne a donnée des obligations résultant du droit de l'Union la lecture la plus conforme 

aux exigences constitutionnelles autres que celles qui découlent de l'article 88-1, dans la mesure où les 

énonciations des arrêts de la Cour le permettent. Dans le cas où l'application d'une directive ou d'un règlement 

européen, tel qu'interprété par la Cour de justice de l'Union européenne, aurait pour effet de priver de garanties 

effectives l'une de ces exigences constitutionnelles, qui ne bénéficierait pas, en droit de l'Union, d'une protection 

équivalente, le juge administratif, saisi d'un moyen en ce sens, doit l'écarter dans la stricte mesure où le respect de 

la Constitution l'exige. 

 

6. Il en résulte, d'une part, que, dans le cadre du contrôle de la légalité et de la constitutionnalité des actes 

réglementaires assurant directement la transposition d'une directive européenne ou l'adaptation du droit interne à 

un règlement et dont le contenu découle nécessairement des obligations prévues par la directive ou le règlement, 

il appartient au juge administratif, saisi d'un moyen tiré de la méconnaissance d'une disposition ou d'un principe 

de valeur constitutionnelle, de rechercher s'il existe une règle ou un principe général du droit de l'Union 
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européenne qui, eu égard à sa nature et à sa portée, tel qu'il est interprété en l'état actuel de la jurisprudence du 

juge de l'Union, garantit par son application l'effectivité du respect de la disposition ou du principe constitutionnel 

invoqué. Dans l'affirmative, il y a lieu pour le juge administratif, afin de s'assurer de la constitutionnalité de l'acte 

réglementaire contesté, de rechercher si la directive que cet acte transpose ou le règlement auquel cet acte adapte 

le droit interne est conforme à cette règle ou à ce principe général du droit de l'Union. Il lui revient, en l'absence 

de difficulté sérieuse, d'écarter le moyen invoqué, ou, dans le cas contraire, de saisir la Cour de justice de l'Union 

européenne d'une question préjudicielle, dans les conditions prévues par l'article 167 du traité sur le 

fonctionnement de l'Union européenne. En revanche, s'il n'existe pas de règle ou de principe général du droit de 

l'Union garantissant l'effectivité du respect de la disposition ou du principe constitutionnel invoqué, il revient au 

juge administratif d'examiner directement la constitutionnalité des dispositions réglementaires contestées. 

 

7. D'autre part, lorsqu'il est saisi d'un recours contre un acte administratif relevant du champ d'application du droit 

de l'Union et qu'est invoqué devant lui le moyen tiré de ce que cet acte, ou les dispositions législatives qui en 

constituent la base légale ou pour l'application desquelles il a été pris, sont contraires à une directive ou un 

règlement européen, il appartient au juge administratif, après avoir saisi le cas échéant la Cour de justice d'une 

question préjudicielle portant sur l'interprétation ou la validité de la disposition du droit de l'Union invoquée, 

d'écarter ce moyen ou d'annuler l'acte attaqué, selon le cas. Toutefois, s'il est saisi par le défendeur d'un moyen, 

assorti des précisions nécessaires pour en apprécier le bien-fondé, tiré de ce qu'une règle de droit national, alors 

même qu'elle est contraire à la disposition du droit de l'Union européenne invoquée dans le litige, ne saurait être 

écartée sans priver de garanties effectives une exigence constitutionnelle, il appartient au juge administratif de 

rechercher s'il existe une règle ou un principe général du droit de l'Union européenne qui, eu égard à sa nature et 

à sa portée, tel qu'il est interprété en l'état actuel de la jurisprudence du juge de l'Union, garantit par son application 

l'effectivité de l'exigence constitutionnelle invoquée. Dans l'affirmative, il lui revient, en l'absence de difficulté 

sérieuse justifiant une question préjudicielle à la Cour de justice, d'écarter cette argumentation avant de faire droit 

au moyen du requérant, le cas échéant. Si, à l'inverse, une telle disposition ou un tel principe général du droit de 

l'Union n'existe pas ou que la portée qui lui est reconnue dans l'ordre juridique européen n'est pas équivalente à 

celle que la Constitution garantit, il revient au juge administratif d'examiner si, en écartant la règle de droit national 

au motif de sa contrariété avec le droit de l'Union européenne, il priverait de garanties effectives l'exigence 

constitutionnelle dont le défendeur se prévaut et, le cas échéant, d'écarter le moyen dont le requérant l'a saisi. 

 

8. En revanche, et contrairement à ce que soutient le Premier ministre, il n'appartient pas au juge administratif de 

s'assurer du respect, par le droit dérivé de l'Union européenne ou par la Cour de justice elle-même, de la répartition 

des compétences entre l'Union européenne et les Etats membres. Il ne saurait ainsi exercer un contrôle sur la 

conformité au droit de l'Union des décisions de la Cour de justice et, notamment, priver de telles décisions de la 

force obligatoire dont elles sont revêtues, rappelée par l'article 91 de son règlement de procédure, au motif que 

celle-ci aurait excédé sa compétence en conférant à un principe ou à un acte du droit de l'Union une portée 

excédant le champ d'application prévu par les traités. 
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II. Constitutionnalité des dispositions contestées 

 

A. Normes de référence 

 

Constitution du 4 octobre 1958 

 

­ Article 88-1 

La République participe à l'Union européenne constituée d'États qui ont choisi librement d'exercer en commun 

certaines de leurs compétences en vertu du traité sur l'Union européenne et du traité sur le fonctionnement de 

l'Union européenne, tels qu'ils résultent du traité signé à Lisbonne le 13 décembre 2007. 
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B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

 

1. Sur les lois de transposition de directives de l’Union européenne 

­ Décision n° 2004-496 DC du 10 juin 2004-Loi pour la confiance dans l'économie numérique  

- SUR LA RESPONSABILITÉ DES HÉBERGEURS : 

5. Considérant que le 2 du I de l'article 6 de la loi déférée dispose : " Les personnes physiques ou morales qui 

assurent, même à titre gratuit, pour mise à disposition du public par des services de communication au public en 

ligne, le stockage de signaux, d'écrits, d'images, de sons ou de messages de toute nature fournis par des 

destinataires de ces services ne peuvent pas voir leur responsabilité civile engagée du fait des activités ou des 

informations stockées à la demande d'un destinataire de ces services si elles n'avaient pas effectivement 

connaissance de leur caractère illicite ou de faits et circonstances faisant apparaître ce caractère ou si, dès le 

moment où elles en ont eu cette connaissance, elles ont agi promptement pour retirer ces données ou en rendre 

l'accès impossible... " ; qu'aux termes du 3 du I du même article : " Les personnes visées au 2 ne peuvent voir leur 

responsabilité pénale engagée à raison des informations stockées à la demande d'un destinataire de ces services si 

elles n'avaient pas effectivement connaissance de l'activité ou de l'information illicites ou si, dès le moment où 

elles en ont eu connaissance, elles ont agi promptement pour retirer ces informations ou en rendre l'accès 

impossible... " ; 

6. Considérant que, selon les requérants, ces dispositions seraient entachées d'incompétence négative et porteraient 

atteinte à la liberté de communication proclamée par l'article 11 de la Déclaration de 1789, à l'article 66 de la 

Constitution, aux droits de la défense, ainsi qu'au droit à un procès équitable garanti par l'article 16 de la 

Déclaration ; 

7. Considérant qu'aux termes de l'article 88-1 de la Constitution : " La République participe aux Communautés 

européennes et à l'Union européenne, constituées d'Etats qui ont choisi librement, en vertu des traités qui les ont 

instituées, d'exercer en commun certaines de leurs compétences " ; qu'ainsi, la transposition en droit interne d'une 

directive communautaire résulte d'une exigence constitutionnelle à laquelle il ne pourrait être fait obstacle qu'en 

raison d'une disposition expresse contraire de la Constitution ; qu'en l'absence d'une telle disposition, il 

n'appartient qu'au juge communautaire, saisi le cas échéant à titre préjudiciel, de contrôler le respect par une 

directive communautaire tant des compétences définies par les traités que des droits fondamentaux garantis par 

l'article 6 du Traité sur l'Union européenne ; 

8. Considérant qu'aux termes du 1 de l'article 14 de la directive du 8 juin 2000 susvisée pour la transposition de 

laquelle est prise la loi déférée : " Les États membres veillent à ce que, en cas de fourniture d'un service de la 

société de l'information consistant à stocker des informations fournies par un destinataire du service, le prestataire 

ne soit pas responsable des informations stockées à la demande d'un destinataire du service à condition que : - a) 

le prestataire n'ait pas effectivement connaissance de l'activité ou de l'information illicites et, en ce qui concerne 

une demande en dommages et intérêts, n'ait pas connaissance de faits ou de circonstances selon lesquels l'activité 

ou l'information illicite est apparente - ou b) le prestataire, dès le moment où il a de telles connaissances, agisse 

promptement pour retirer les informations ou rendre l'accès à celles-ci impossible " ; 

9. Considérant que les 2 et 3 du I de l'article 6 de la loi déférée ont pour seule portée d'écarter la responsabilité 

civile et pénale des hébergeurs dans les deux hypothèses qu'ils envisagent ; que ces dispositions ne sauraient avoir 

pour effet d'engager la responsabilité d'un hébergeur qui n'a pas retiré une information dénoncée comme illicite 

par un tiers si celle-ci ne présente pas manifestement un tel caractère ou si son retrait n'a pas été ordonné par un 

juge ; que, sous cette réserve, les 2 et 3 du I de l'article 6 se bornent à tirer les conséquences nécessaires des 

dispositions inconditionnelles et précises du 1 de l'article 14 de la directive susvisée sur lesquelles il n'appartient 

pas au Conseil constitutionnel de se prononcer ; que, par suite, les griefs invoqués par les requérants ne peuvent 

être utilement présentés devant lui ; 

 

­ Décision n° 2004-497 DC du 1 juillet 2004-Loi relative aux communications électroniques et aux 

services de communication audiovisuelle 

Sur l'article 70 : 

16. Considérant que l'article 70 de la loi déférée insère dans la loi du 30 septembre 1986 un article 34-4 qui dispose 

que « tout distributeur de services fait droit, dans des conditions équitables, raisonnables et non discriminatoires, 

aux demandes des éditeurs de services de télévision ne faisant pas appel à rémunération de la part des usagers et 
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dont la diffusion est autorisée conformément aux articles 30 ou 30-1 tendant, d'une part, à permettre l'accès, pour 

la réception de leurs services, à tout terminal utilisé par le distributeur pour la réception de l'offre qu'il 

commercialise et, d'autre part, à assurer la présentation de leurs services dans les outils de référencement de cette 

offre » ; 

17. Considérant que, selon les requérants, « l'obligation faite aux distributeurs de services de diffuser... les 

programmes des éditeurs de services de télévision ne faisant pas appel à rémunération des usagers » serait 

contraire au principe de la liberté d'entreprendre ; 

18. Considérant qu'aux termes de l'article 88-1 de la Constitution : « La République participe aux Communautés 

européennes et à l'Union européenne, constituées d'Etats qui ont choisi librement, en vertu des traités qui les ont 

instituées, d'exercer en commun certaines de leurs compétences » ; qu'ainsi, la transposition en droit interne d'une 

directive communautaire résulte d'une exigence constitutionnelle à laquelle il ne pourrait être fait obstacle qu'en 

raison d'une disposition expresse contraire de la Constitution ; qu'en l'absence d'une telle disposition, il 

n'appartient qu'au juge communautaire, saisi le cas échéant à titre préjudiciel, de contrôler le respect par une 

directive communautaire tant des compétences définies par les traités que des droits fondamentaux garantis par 

l'article 6 du traité sur l'Union européenne ; 

19. Considérant que, s'agissant de la possibilité d'accès aux décodeurs donnée aux éditeurs de services de 

télévision diffusés en mode numérique visés à l'article 30-1 de la loi du 30 septembre 1986, l'article critiqué se 

borne à tirer les conséquences nécessaires des dispositions inconditionnelles et précises du premier alinéa de 

l'article 6 de la directive 2002/19/CE du 7 mars 2002 susvisée sur lesquelles il n'appartient pas au Conseil 

constitutionnel de se prononcer ; que, dans cette mesure, les griefs invoqués par les requérants ne peuvent être 

utilement présentés à son encontre ; 

20. Considérant que le reste de l'article critiqué, qui ne se borne pas à tirer les conséquences nécessaires de 

dispositions inconditionnelles et précises d'une directive communautaire, ouvre le même droit d'accès aux 

décodeurs au bénéfice des éditeurs de services de télévision diffusés en mode analogique visés à l'article 30 de la 

loi du 30 septembre 1986 ; qu'il reconnaît en outre à l'ensemble des éditeurs, indépendamment de leur mode de 

diffusion, un droit d'accès aux guides électroniques de programmes ; que l'un et l'autre de ces droits doivent 

s'exercer « dans des conditions équitables, raisonnables et non discriminatoires » ; que l'article 70 ne crée pas 

d'obligation nouvelle de transport et de commercialisation des programmes à la charge des distributeurs ; que le 

législateur a entendu concilier la liberté d'entreprendre et la liberté contractuelle avec l'intérêt général s'attachant 

à la possibilité donnée aux éditeurs d'accéder aux décodeurs des distributeurs, laquelle favorise la diversification 

de l'offre de programmes et la liberté de choix des utilisateurs ; que la conciliation ainsi opérée n'est entachée 

d'aucun déséquilibre manifeste, ne porte pas atteinte à la liberté d'expression et, en raison du caractère limité des 

contraintes techniques imposées aux opérateurs concernés, ne dénature ni la liberté d'entreprendre ni la liberté 

contractuelle ; que, dans ces conditions, les griefs dirigés contre le reste de l'article 70 sont infondés ; 

 

­ Décision n° 2004-498 DC du 29 juillet 2004-Loi relative à la bioéthique 

4. Considérant qu'aux termes de l'article 88-1 de la Constitution : « La République participe aux Communautés 

européennes et à l'Union européenne, constituées d'Etats qui ont choisi librement, en vertu des traités qui les ont 

instituées, d'exercer en commun certaines de leurs compétences » ; qu'ainsi, la transposition en droit interne d'une 

directive communautaire résulte d'une exigence constitutionnelle à laquelle il ne pourrait être fait obstacle qu'en 

raison d'une disposition expresse contraire de la Constitution ; qu'en l'absence d'une telle disposition, il 

n'appartient qu'au juge communautaire, saisi le cas échéant à titre préjudiciel, de contrôler le respect par une 

directive communautaire tant des compétences définies par les traités que des droits fondamentaux garantis par 

l'article 6 du traité sur l'Union européenne ; 

5. Considérant qu'aux termes de l'article 5 de la directive du 6 juillet 1998 susvisée : « 1. Le corps humain, aux 

différents stades de sa constitution et de son développement, ainsi que la simple découverte d'un de ses éléments, 

y compris la séquence ou la séquence partielle d'un gène, ne peuvent constituer des inventions brevetables. - 2. 

Un élément isolé du corps humain ou autrement produit par un procédé technique, y compris la séquence ou la 

séquence partielle d'un gène, peut constituer une invention brevetable, même si la structure de cet élément est 

identique à celle d'un élément naturel. - 3. L'application industrielle d'une séquence ou d'une séquence partielle 

d'un gène doit être concrètement exposée dans la demande de brevet » ; que, saisie d'un recours en annulation de 

la directive précitée, la Cour de justice des Communautés européennes a jugé, par l'arrêt du 9 octobre 2001 susvisé, 

que ces dispositions ne permettent pas que la découverte d'une séquence d'ADN puisse être, « en tant que telle », 

brevetable ; que la protection des inventions que la directive envisage « ne porte que sur le résultat d'un travail 

inventif, scientifique ou technique, et ne s'étend à des données biologiques existant à l'état naturel dans l'être 
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humain que dans la mesure nécessaire à la réalisation et à l'exploitation d'une application industrielle particulière 

» ; 

6. Considérant qu'aux termes de l'article 11 de la Déclaration de 1789 : « La libre communication des pensées et 

des opinions est un des droits les plus précieux de l'homme : tout citoyen peut donc parler, écrire, imprimer 

librement, sauf à répondre à l'abus de cette liberté dans les cas déterminés par la loi » ; que cette liberté est 

également protégée en tant que principe général du droit communautaire sur le fondement de l'article 10 de la 

Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales ; 

7. Considérant que les dispositions critiquées se bornent à tirer les conséquences nécessaires des dispositions 

inconditionnelles et précises de l'article 5 de la directive susvisée sur lesquelles il n'appartient pas au Conseil 

constitutionnel de se prononcer ; que, par suite, le grief formulé par les requérants ne peut être utilement présenté 

devant lui ; 

 

­ Décision n° 2004-499 DC du 29 juillet 2004-Loi relative à la protection des personnes physiques à 

l'égard des traitements de données à caractère personnel et modifiant la loi n° 78-17 du 6 janvier 

1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés 

 

- SUR LE NOUVEL ARTICLE 8 DE LA LOI DU 6 JANVIER 1978 : 

5. Considérant que l'article 8 de la loi du 6 janvier 1978, dans la rédaction que lui donne l'article 2 de la loi déférée, 

dispose en son I : « Il est interdit de collecter ou de traiter des données à caractère personnel qui font apparaître, 

directement ou indirectement, les origines raciales ou ethniques, les opinions politiques, philosophiques ou 

religieuses ou l'appartenance syndicale des personnes, ou qui sont relatives à la santé ou à la vie sexuelle de celles-

ci » ; que le 5° du II du même article 8 prévoit que, dans la mesure où la finalité du traitement l'exige, cette 

interdiction ne s'applique pas aux « traitements nécessaires à la constatation, à l'exercice ou à la défense d'un droit 

en justice » ; 

6. Considérant que les auteurs des saisines soutiennent que cette dernière disposition porte atteinte au respect de 

la vie privée ; 

7. Considérant qu'aux termes de l'article 88-1 de la Constitution : « La République participe aux Communautés 

européennes et à l'Union européenne, constituées d'États qui ont choisi librement, en vertu des traités qui les ont 

instituées, d'exercer en commun certaines de leurs compétences » ; qu'ainsi, la transposition en droit interne d'une 

directive communautaire résulte d'une exigence constitutionnelle à laquelle il ne pourrait être fait obstacle qu'en 

raison d'une disposition expresse contraire de la Constitution ; qu'en l'absence d'une telle disposition, il 

n'appartient qu'au juge communautaire, saisi le cas échéant à titre préjudiciel, de contrôler le respect par une 

directive communautaire tant des compétences définies par les traités que des droits fondamentaux garantis par 

l'article 6 du traité sur l'Union européenne ; 

8. Considérant que les dispositions critiquées se bornent à tirer les conséquences nécessaires des dispositions 

inconditionnelles et précises du e) du 2 de l'article 8 de la directive 95/46/CE du 24 octobre 1995 susvisée sur 

lesquelles il n'appartient pas au Conseil constitutionnel de se prononcer ; que, par suite, le grief tiré de l'atteinte 

au respect de la vie privée ne peut être utilement présenté devant lui ; 

 

­ Décision n° 2006-540 DC du 27 juillet 2006-Loi relative au droit d'auteur et aux droits voisins dans 

la société de l'information  

. En ce qui concerne les obligations propres à une loi de transposition : 

16. Considérant que le titre Ier de la loi déférée a pour objet de transposer la directive du 22 mai 2001 susvisée 

sur l'harmonisation de certains aspects du droit d'auteur et des droits voisins dans la société de l'information ; 

17. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article 88-1 de la Constitution : " La République participe 

aux Communautés européennes et à l'Union européenne, constituées d'États qui ont choisi librement, en vertu des 

traités qui les ont instituées, d'exercer en commun certaines de leurs compétences " ; qu'ainsi, la transposition en 

droit interne d'une directive communautaire résulte d'une exigence constitutionnelle ; 

18. Considérant qu'il appartient par suite au Conseil constitutionnel, saisi dans les conditions prévues par l'article 

61 de la Constitution d'une loi ayant pour objet de transposer en droit interne une directive communautaire, de 

veiller au respect de cette exigence ; que, toutefois, le contrôle qu'il exerce à cet effet est soumis à une double 

limite ; 
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19. Considérant, en premier lieu, que la transposition d'une directive ne saurait aller à l'encontre d'une règle ou 

d'un principe inhérent à l'identité constitutionnelle de la France, sauf à ce que le constituant y ait consenti ; 

20. Considérant, en second lieu, que, devant statuer avant la promulgation de la loi dans le délai prévu par l'article 

61 de la Constitution, le Conseil constitutionnel ne peut saisir la Cour de justice des Communautés européennes 

de la question préjudicielle prévue par l'article 234 du traité instituant la Communauté européenne ; qu'il ne saurait 

en conséquence déclarer non conforme à l'article 88-1 de la Constitution qu'une disposition législative 

manifestement incompatible avec la directive qu'elle a pour objet de transposer ; qu'en tout état de cause, il revient 

aux autorités juridictionnelles nationales, le cas échéant, de saisir la Cour de justice des Communautés 

européennes à titre préjudiciel ; 

21. Considérant que la directive du 22 mai 2001 susvisée dispose en son article 2, relatif au droit de reproduction, 

que : " Les États membres prévoient le droit exclusif d'autoriser ou d'interdire la reproduction directe ou indirecte, 

provisoire ou permanente, par quelque moyen et sous quelque forme que ce soit, en tout ou en partie : - a) pour 

les auteurs, de leurs oeuvres ; - b) pour les artistes interprètes ou exécutants, des fixations de leurs exécutions ; - 

c) pour les producteurs de phonogrammes, de leurs phonogrammes ; - d) pour les producteurs des premières 

fixations de films, de l'original et de copies de leurs films ; - e) pour les organismes de radiodiffusion, des fixations 

de leurs émissions, qu'elles soient diffusées par fil ou sans fil, y compris par câble ou par satellite " ; 

22. Considérant qu'aux termes du 1 de l'article 3 de la directive, relatif au droit de communication au public pour 

ce qui concerne les auteurs : " Les États membres prévoient pour les auteurs le droit exclusif d'autoriser ou 

d'interdire toute communication au public de leurs oeuvres, par fil ou sans fil, y compris la mise à la disposition 

du public de leurs oeuvres de manière que chacun puisse y avoir accès de l'endroit et au moment qu'il choisit 

individuellement " ; 

23. Considérant qu'aux termes du 2 du même article, relatif à la communication au public pour ce qui concerne 

les titulaires de droits voisins : " Les États membres prévoient le droit exclusif d'autoriser ou d'interdire la mise à 

la disposition du public, par fil ou sans fil, de manière que chacun puisse y avoir accès de l'endroit et au moment 

qu'il choisit individuellement : - a) pour les artistes interprètes ou exécutants, des fixations de leurs exécutions ; - 

b) pour les producteurs de phonogrammes, de leurs phonogrammes ; - c) pour les producteurs des premières 

fixations de films, de l'original et de copies de leurs films ; - d) pour les organismes de radiodiffusion, des fixations 

de leurs émissions, qu'elles soient diffusées par fil ou sans fil, y compris par câble ou par satellite " ; 

24. Considérant qu'en son article 5, la directive dresse une liste limitative des exceptions pouvant être apportées 

à ces droits exclusifs, tout en subordonnant leur exercice, au 5 de cet article, à la condition qu'elles " ne portent 

pas atteinte à l'exploitation normale de l'oeuvre ou autre objet protégé ni ne causent un préjudice injustifié aux 

intérêts légitimes du titulaire du droit " ; 

25. Considérant que le 1 de l'article 6 de la directive impose aux États membres de prévoir " une protection 

juridique appropriée contre le contournement de toute mesure technique efficace, que la personne effectue en 

sachant, ou en ayant des raisons valables de penser, qu'elle poursuit cet objectif " ; qu'aux termes du 2 du même 

article : " Les États membres prévoient une protection juridique appropriée contre la fabrication, l'importation, la 

distribution, la vente, la location, la publicité en vue de la vente ou de la location, ou la possession à des fins 

commerciales de dispositifs, produits ou composants ou la prestation de services qui : - a) font l'objet d'une 

promotion, d'une publicité ou d'une commercialisation, dans le but de contourner la protection, ou - b) n'ont qu'un 

but commercial limité ou une utilisation limitée autre que de contourner la protection, ou - c) sont principalement 

conçus, produits, adaptés ou réalisés dans le but de permettre ou de faciliter le contournement de la protection de 

toute mesure technique efficace " ; 

26. Considérant, s'agissant de l'exception au droit de reproduction pour l'usage privé du copiste, que le 4 de l'article 

6 de la directive permet à un État membre de prendre des mesures appropriées pour assurer l'exercice effectif de 

cette exception " à moins que la reproduction à usage privé ait déjà été rendue possible par les titulaires de droits 

dans la mesure nécessaire pour bénéficier de l'exception ou de la limitation concernée... sans empêcher les 

titulaires de droits d'adopter des mesures adéquates en ce qui concerne le nombre de reproductions conformément 

à ces dispositions " ; 

27. Considérant que le troisième alinéa du 4 de l'article 6 de la directive ajoute que : " Les mesures techniques 

appliquées volontairement par les titulaires de droits, y compris celles mises en oeuvre en application d'accords 

volontaires, et les mesures techniques mises en oeuvre en application des mesures prises par les États membres, 

jouissent de la protection juridique prévue au paragraphe 1 " ; 

28. Considérant, d'une part, qu'il résulte de ces dispositions que la directive du 22 mai 2001 susvisée, qui n'est 

contraire à aucune règle ni à aucun principe inhérent à l'identité constitutionnelle de la France, comporte des 

dispositions inconditionnelles et précises, notamment le 5 de son article 5 ; 

29. Considérant, d'autre part, qu'il résulte des dispositions de la directive, éclairées par ses propres considérants, 

qu'afin de sauvegarder l'économie de la création et d'assurer l'harmonisation des échanges de biens et services 
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culturels dans l'Union européenne, les États membres doivent faire prévaloir les droits des auteurs et des titulaires 

de droits voisins ; 

30. Considérant, dès lors, que la loi française de transposition serait contraire à l'exigence constitutionnelle qui 

résulte de l'article 88-1 de la Constitution si elle portait atteinte aux prérogatives que la directive reconnaît aux 

auteurs ou aux titulaires de droits voisins en matière de reproduction et de communication au public de leurs 

oeuvres ou prestations ; qu'en pareil cas, en effet, elle méconnaîtrait manifestement tant l'objectif général poursuivi 

par la directive que ses dispositions inconditionnelles ; 

31. Considérant, en conséquence, que les mesures de conciliation adoptées par le législateur entre droit d'auteur 

et droits voisins, d'une part, objectif d'" interopérabilité ", d'autre part, ne sauraient porter atteinte aux prérogatives 

des auteurs et des titulaires de droits voisins sans méconnaître l'exigence constitutionnelle de transposition ; que 

la même considération vaut pour les mesures de conciliation arrêtées par la loi déférée entre les droits des auteurs 

et des titulaires de droits voisins, d'une part, et l'exercice effectif de l'exception pour copie privée, d'autre part ; 

­ Décision n° 2010-79 QPC du 17 décembre 2010-M. Kamel D. [Transposition d'une directive] 

1. Considérant qu'aux termes de l'article L. 712-2 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile 

: « La protection subsidiaire n'est pas accordée à une personne s'il existe des raisons sérieuses de penser :  

« a) Qu'elle a commis un crime contre la paix, un crime de guerre ou un crime contre l'humanité ;  

« b) Qu'elle a commis un crime grave de droit commun ;  

« c) Qu'elle s'est rendue coupable d'agissements contraires aux buts et aux principes des Nations unies ;  

« d) Que son activité sur le territoire constitue une menace grave pour l'ordre public, la sécurité publique ou la 

sûreté de l'État » ;  

2. Considérant que, selon le requérant, ces dispositions méconnaissent le principe de la dignité humaine et l'article 

66-1 de la Constitution aux termes duquel : « Nul ne peut être condamné à la peine de mort » ;  

3. Considérant qu'aux termes de l'article 88-1 de la Constitution : « La République participe à l'Union européenne 

constituée d'États qui ont choisi librement d'exercer en commun certaines de leurs compétences en vertu du traité 

sur l'Union européenne et du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, tels qu'ils résultent du traité signé 

à Lisbonne le 13 décembre 2007 » ; qu'en l'absence de mise en cause d'une règle ou d'un principe inhérent à 

l'identité constitutionnelle de la France, le Conseil constitutionnel n'est pas compétent pour contrôler la conformité 

aux droits et libertés que la Constitution garantit de dispositions législatives qui se bornent à tirer les conséquences 

nécessaires de dispositions inconditionnelles et précises d'une directive de l'Union européenne ; qu'en ce cas, il 

n'appartient qu'au juge de l'Union européenne, saisi le cas échéant à titre préjudiciel, de contrôler le respect par 

cette directive des droits fondamentaux garantis par l'article 6 du Traité sur l'Union européenne ;  

4. Considérant que les dispositions contestées se bornent à tirer les conséquences nécessaires de dispositions 

inconditionnelles et précises de la directive du 29 avril 2004 qui ne mettent en cause aucune règle ni aucun principe 

inhérent à l'identité constitutionnelle de la France ; que, par suite, il n'y a pas lieu, pour le Conseil constitutionnel, 

d'examiner la question prioritaire de constitutionnalité susvisée, 

­ Décision n° 2014-373 QPC du 4 avril 2014-Société Sephora [Conditions de recours au travail de 

nuit]  

- SUR LES CONCLUSIONS AUX FINS DE NON-LIEU :  

5. Considérant que les parties en défense soutiennent, à titre principal, que les dispositions contestées ont pour 

objet de transposer la directive du 23 novembre 1993 susvisée ; que, par suite, il n'y aurait pas lieu, pour le Conseil 

constitutionnel, de statuer sur leur conformité aux droits et libertés que la Constitution garantit ;  

6. Considérant qu'aux termes de l'article 88-1 de la Constitution : « La République participe à l'Union européenne 

constituée d'États qui ont choisi librement d'exercer en commun certaines de leurs compétences en vertu du traité 

sur l'Union européenne et du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, tels qu'ils résultent du traité signé 

à Lisbonne le 13 décembre 2007 » ; qu'en l'absence de mise en cause d'une règle ou d'un principe inhérent à 

l'identité constitutionnelle de la France, le Conseil constitutionnel n'est pas compétent pour contrôler la conformité 

aux droits et libertés que la Constitution garantit de dispositions législatives qui se bornent à tirer les conséquences 

nécessaires de dispositions inconditionnelles et précises d'une directive de l'Union européenne ; qu'en ce cas, il 

n'appartient qu'au juge de l'Union européenne, saisi le cas échéant à titre préjudiciel, de contrôler le respect par 

cette directive des droits fondamentaux garantis par l'article 6 du Traité sur l'Union européenne ;  

7. Considérant, toutefois, que les dispositions contestées ne se bornent pas à tirer les conséquences nécessaires de 

dispositions inconditionnelles et précises de la directive du 23 novembre 1993 ; que, par suite, les conclusions de 

non-lieu des parties en défense doivent être rejetées ;  
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­ Décision n° 2017-749 DC du 31 juillet 2017-Accord économique et commercial global entre le 

Canada, d’une part, et l’Union européenne et ses États membres, d’autre part  

 

– SUR LES NORMES DE RÉFÉRENCE ET LE CONTRÔLE EXERCÉ PAR LE CONSEIL 

CONSTITUTIONNEL : 

5. Par le préambule de la Constitution de 1958, le peuple français a proclamé solennellement « son attachement 

aux droits de l'homme et aux principes de la souveraineté nationale tels qu'ils ont été définis par la Déclaration 

de 1789, confirmée et complétée par le préambule de la Constitution de 1946 ». 

6. Dans son article 3, la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 énonce que « le principe de toute 

souveraineté réside essentiellement dans la nation ». L'article 3 de la Constitution de 1958 dispose, dans son 

premier alinéa, que « la souveraineté nationale appartient au peuple qui l'exerce par ses représentants et par la 

voie du référendum ». 

7. Le préambule de la Constitution de 1946 proclame, dans son quatorzième alinéa, que la République française 

se « conforme aux règles du droit public international » et, dans son quinzième alinéa, que « sous réserve de 

réciprocité, la France consent aux limitations de souveraineté nécessaires à l'organisation et à la défense de la 

paix ».  

8. Dans son article 53, la Constitution de 1958 consacre l'existence de « traités ou accords relatifs à l'organisation 

internationale ». Ces traités ou accords ne peuvent être ratifiés ou approuvés par le Président de la République 

qu'en vertu d'une loi. 

9. La République française participe à l'Union européenne dans les conditions prévues par le titre XV de la 

Constitution. Aux termes de l'article 88–1 de la Constitution : « La République participe à l'Union européenne, 

constituée d'États qui ont choisi librement d'exercer en commun certaines de leurs compétences en vertu du traité 

sur l'Union européenne et du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, tels qu'ils résultent du traité 

signé à Lisbonne le 13 décembre 2007 ». Le constituant a ainsi consacré l'existence d'un ordre juridique de l'Union 

européenne intégré à l'ordre juridique interne et distinct de l'ordre juridique international. 

10. Tout en confirmant la place de la Constitution au sommet de l'ordre juridique interne, ces dispositions 

constitutionnelles permettent à la France de participer à la création et au développement d'une organisation 

européenne permanente, dotée de la personnalité juridique et investie de pouvoirs de décision par l'effet de 

transferts de compétences consentis par les États membres. 

11. Toutefois, lorsque des engagements souscrits à cette fin ou en étroite coordination avec celle-ci contiennent 

une clause contraire à la Constitution, remettent en cause les droits et libertés constitutionnellement garantis ou 

portent atteinte aux conditions essentielles d'exercice de la souveraineté nationale, l'autorisation de les ratifier 

appelle une révision constitutionnelle. 

12. Dans le cas où le Conseil constitutionnel est saisi, sur le fondement de l'article 54 de la Constitution, d'un 

accord qui devait être signé et conclu tant par l'Union européenne que par chacun des États membres de celle-ci, 

il lui appartient de distinguer entre, d'une part, les stipulations de cet accord qui relèvent d'une compétence 

exclusive de l'Union européenne en application d'engagements antérieurement souscrits par la France ayant 

procédé à des transferts de compétences consentis par les États membres et, d'autre part, les stipulations de cet 

accord qui relèvent d'une compétence partagée entre l'Union européenne et les États membres ou d'une 

compétence appartenant aux seuls États membres.  

13. S'agissant des stipulations de l'accord qui relèvent d'une compétence partagée entre l'Union européenne et les 

États membres ou d'une compétence appartenant aux seuls États membres, il revient au Conseil constitutionnel, 

comme il est rappelé au paragraphe 11, de déterminer si ces stipulations contiennent une clause contraire à la 

Constitution, remettent en cause les droits et libertés constitutionnellement garantis ou portent atteinte aux 

conditions essentielles d'exercice de la souveraineté nationale. 

14. S'agissant, en revanche, des stipulations de l'accord qui relèvent d'une compétence exclusive de l'Union 

européenne, il revient seulement au Conseil constitutionnel, saisi afin de déterminer si l'autorisation de ratifier cet 

accord implique une révision constitutionnelle, de veiller à ce qu'elles ne mettent pas en cause une règle ou un 

principe inhérent à l'identité constitutionnelle de la France. En l'absence d'une telle mise en cause, il n'appartient 

qu'au juge de l'Union européenne de contrôler la compatibilité de l'accord avec le droit de l'Union européenne. 

15. C'est au regard de ces principes qu'il revient au Conseil constitutionnel de procéder à l'examen de l'accord 

économique et commercial global entre le Canada, d'une part, et l'Union européenne et ses États membres, d'autre 

part, tel que défini aux paragraphes 3 et 4.  



54 

 

 

­ Décision n° 2018-765 DC du 12 juin 2018-Loi relative à la protection des données personnelles  

– Sur le contrôle exercé par le Conseil constitutionnel : 

2. Aux termes de l'article 88-1 de la Constitution : « La République participe à l'Union européenne constituée 

d'États qui ont choisi librement d'exercer en commun certaines de leurs compétences en vertu du traité sur l'Union 

européenne et du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, tels qu'ils résultent du traité signé à 

Lisbonne le 13 décembre 2007 ». Ainsi tant la transposition en droit interne d'une directive de l'Union européenne 

que le respect d'un règlement de l'Union européenne, lorsqu'une loi a pour objet d'y adapter le droit interne, 

résultent d'une exigence constitutionnelle. 

3. Il appartient au Conseil constitutionnel, saisi dans les conditions prévues par l'article 61 de la Constitution d'une 

loi ayant pour objet de transposer en droit interne une directive de l'Union européenne, de veiller au respect de 

cette exigence. Il en va de même pour une loi ayant pour objet d'adapter le droit interne à un règlement de l'Union 

européenne. Toutefois, le contrôle qu'il exerce à cet effet est soumis à une double limite. En premier lieu, la 

transposition d'une directive ou l'adaptation du droit interne à un règlement ne sauraient aller à l'encontre d'une 

règle ou d'un principe inhérent à l'identité constitutionnelle de la France, sauf à ce que le constituant y ait consenti. 

En l'absence de mise en cause d'une telle règle ou d'un tel principe, le Conseil constitutionnel n'est pas compétent 

pour contrôler la conformité à la Constitution de dispositions législatives qui se bornent à tirer les conséquences 

nécessaires de dispositions inconditionnelles et précises d'une directive ou des dispositions d'un règlement de 

l'Union européenne. En second lieu, devant statuer avant la promulgation de la loi dans le délai prévu par l'article 

61 de la Constitution, le Conseil constitutionnel ne peut saisir la Cour de justice de l'Union européenne sur le 

fondement de l'article 267 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne. En conséquence, il ne saurait 

déclarer non conforme à l'article 88-1 de la Constitution qu'une disposition législative manifestement incompatible 

avec la directive qu'elle a pour objet de transposer ou le règlement auquel elle adapte le droit interne. En tout état 

de cause, il appartient aux juridictions administratives et judiciaires d'exercer le contrôle de compatibilité de la loi 

au regard des engagements européens de la France et, le cas échéant, de saisir la Cour de justice de l'Union 

européenne à titre préjudiciel. 

4. Il ressort de la Constitution que ces exigences constitutionnelles n'ont pas pour effet de porter atteinte à la 

répartition des matières entre le domaine de la loi et celui du règlement telle qu'elle est déterminée par la 

Constitution. 

 

­ Décision n° 2018-768 DC du 26 juillet 2018-Loi relative à la protection du secret des affaires 

. En ce qui concerne le grief tiré de la méconnaissance de la liberté d'entreprendre :  

12. La liberté d'entreprendre découle de l'article 4 de la Déclaration de 1789. Cette liberté est également protégée 

par le droit de l'Union européenne, notamment par l'article 16 de la Charte des droits fondamentaux de l'Union 

européenne. 

13. Ainsi qu'il a été dit au paragraphe 11, les dispositions de l'article L. 151-1 du code de commerce se bornent à 

tirer les conséquences nécessaires des dispositions inconditionnelles et précises de l'article 2 de la directive du 8 

juin 2016.  

14. Toutefois, l'article 1er de la directive du 8 juin 2016 prévoit que « Les États membres peuvent, dans le respect 

des dispositions du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, prévoir une protection des secrets 

d'affaires contre l'obtention, l'utilisation et la divulgation illicites plus étendue que celle qui est requise par la 

présente directive, sous réserve du respect » d'un certain nombre de principes fixés par la directive elle-même. 

Sans dispenser les États membres de l'Union européenne de leur obligation de transposer les dispositions résultant 

de cette directive, cet article 1er leur confère une marge d'appréciation pour prévoir des dispositions 

complémentaires renforçant la protection du secret des affaires. Dès lors, il appartient au Conseil constitutionnel 

de se prononcer sur le grief tiré de ce que le législateur aurait méconnu la liberté d'entreprendre en ne prévoyant 

pas de telles dispositions complémentaires, s'ajoutant à celles tirant les conséquences nécessaires des dispositions 

inconditionnelles et précises de la directive. 

15.  D'une part, les mesures de protection que les entreprises sont tenues de mettre en place pour revendiquer la 

protection du secret des affaires sont uniquement des mesures « raisonnables ». D'autre part, le législateur a prévu 

que cette condition soit appréciée « compte tenu des circonstances », ce qui renvoie notamment aux moyens dont 

dispose l'entreprise. Le grief tiré de la méconnaissance de la liberté d'entreprendre par l'article L. 151-1 du code 

de commerce doit donc être écarté.  
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16. Il résulte de tout ce qui précède que l'article L. 151-1, qui n'est pas entaché d'incompétence négative et qui ne 

méconnaît aucune autre exigence constitutionnelle, est conforme à la Constitution. 

[…] 

. En ce qui concerne le grief tiré de la méconnaissance de l'article 9 de la Charte de l'environnement : 

26. Aux termes de l'article 9 de la Charte de l'environnement : « La recherche et l'innovation doivent apporter 

leur concours à la préservation et à la mise en valeur de l'environnement ». 

27. En définissant certaines exceptions à la protection du secret des affaires, les dispositions contestées ne mettent 

pas en cause les dispositions de l'article 9 de la Charte de l'environnement. Le grief tiré de la méconnaissance de 

cet article doit donc en tout état de cause être écarté. 

28. Il résulte de tout ce qui précède que l'article L. 151-8 du code de commerce, qui ne méconnaît aucune autre 

exigence constitutionnelle, est conforme à la Constitution. 

– Sur certaines dispositions de l'article L. 151-9 du code de commerce : 

29. Créé par l'article 1er de la loi déférée, l'article L. 151-9 du code de commerce définit d'autres exceptions à la 

protection du secret des affaires. Il prévoit que, à l'occasion d'une instance relative à une atteinte au secret des 

affaires mettant en cause des salariés ou leurs représentants, ce secret n'est pas opposable dans deux cas, définis 

aux 1° et 2° de cet article. Le premier est celui d'un secret obtenu dans le cadre de l'exercice du droit à l'information 

et à la consultation des salariés ou de leurs représentants. Le second est celui d'un secret divulgué par des salariés 

à leurs représentants, dans le cadre de l'exercice légitime par ces derniers de leurs fonctions, pour autant que cette 

divulgation ait été nécessaire à cet exercice. 

30. Selon les députés requérants, faute de protéger également l'utilisation du secret des affaires légalement obtenu 

par les salariés ou leurs représentants ainsi que la divulgation de ce secret aux salariés par leurs représentants, le 

législateur aurait porté atteinte au principe de participation des travailleurs à la détermination collective des 

conditions de travail. Or, dans la mesure où le secret des affaires serait, selon eux, suffisamment protégé par 

l'obligation de discrétion à laquelle les représentants des salariés sont soumis à l'égard des informations 

confidentielles qui leur sont transmises par l'employeur, l'atteinte portée au principe de participation serait 

disproportionnée.  

31. Les sénateurs requérants dénoncent quant à eux l'incompatibilité manifeste de l'article L. 151-9 avec les 

dispositions précises et inconditionnelles des c des articles 3 et 5 de la directive du 8 juin 2016. Cette 

incompatibilité résulterait du fait que, alors qu'en vertu de ces articles de la directive, l'entreprise qui invoque la 

violation du secret des affaires serait tenue de prouver que l'auteur de cette violation ne peut se prévaloir des 

exceptions prévues par ces articles, l'article L. 151-9 inverserait cette charge de la preuve au détriment des salariés 

ou de leurs représentants. Les sénateurs requérants critiquent également, au même titre, le fait que, à la différence 

des dispositions précitées de la directive, l'article L. 151-9 ne protègerait pas l'utilisation légitime par les salariés 

ou leurs représentants d'un secret des affaires.   

32. Selon le huitième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 : « Tout travailleur participe, par 

l'intermédiaire de ses délégués, à la détermination collective des conditions de travail ainsi qu'à la gestion des 

entreprise ». Le respect de cette exigence constitutionnelle impose que les représentants des salariés bénéficient 

des informations nécessaires pour que soit assurée la participation du personnel à la détermination collective des 

conditions de travail et à la gestion de l'entreprise. 

33. En premier lieu, en vertu des nouveaux articles L. 151-5 et L. 151-6 du code de commerce, une des conditions 

pour que l'utilisation ou la divulgation d'un secret des affaires soit illicite et puisse faire l'objet d'une des mesures 

de protection prévue aux nouveaux articles L. 152-1 et suivants du même code, est qu'il ait été obtenu de manière 

illicite ou que cette divulgation ou cette utilisation se fasse en violation d'une obligation de ne pas divulguer le 

secret ou de limiter son utilisation. Dès lors, l'information obtenue ou divulguée légalement, en vertu des 1° et 2° 

de l'article L. 151-9 du code de commerce, dans le cadre de l'exercice du droit à l'information et à la consultation 

des salariés ou de leurs représentants ou dans celui de l'exercice légitime par ces derniers de leurs fonctions, peut 

être utilisée aux mêmes fins, sous réserve, en vertu du dernier alinéa de l'article L. 151-9, qu'elle demeure protégée 

au titre du secret des affaires à l'égard des autres personnes. Il résulte de ce qui précède que, en tout état de cause, 

les 1° et 2° de l'article L. 151-9 ne méconnaissent pas le principe de participation. 

34. En second lieu, d'une part, contrairement à ce qui est soutenu par les sénateurs requérants, ni l'article 3 ni 

l'article 5 de la directive du 8 juin 2016 n'imposent à celui qui allègue une violation du secret des affaires de 

démontrer que l'auteur de cette violation ne peut se prévaloir d'aucune des exceptions prévues par ce texte. D'autre 

part, à la différence des cas d'obtention et de divulgation d'un secret des affaires, celui de l'utilisation d'un tel 

secret ne fait pas l'objet de l'une des exemptions prévues aux c des articles 3 et 5 de la directive. Il n'incombait 

dès lors pas au législateur d'adopter des dispositions sur ce point. Il résulte de ce qui précède que le grief tiré de 
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l'incompatibilité manifeste des 1° et 2° de l'article L. 151-9 du code de commerce avec ces dispositions de la 

directive mentionnées ci-dessus doit être écarté. 

35. Les 1° et 2° de l'article L. 151-9, qui ne méconnaissent aucune autre exigence constitutionnelle, sont conformes 

à la Constitution. 

– Sur l'article L. 152-3, certaines dispositions de l'article L. 152-4 et sur l'article L. 152-5 du code de commerce : 

36. Créés par l'article 1er de la loi déférée, les articles L. 152-3, L. 152-4 et L. 152-5 du code de commerce sont 

relatifs aux mesures propres à prévenir et à faire cesser une atteinte au secret des affaires. 

37. Les députés requérants reprochent à ces articles d'instituer une différence de traitement contraire au principe 

d'égalité devant la loi entre les grandes et les petites entreprises, en ce qu'ils imposeraient à ces dernières des 

procédures lourdes et coûteuses pour faire valoir leurs droits dans le cadre d'un litige les opposant à une grande 

entreprise. Ils soutiennent également que ces articles entraveraient les capacités d'innovation et de concurrence 

des petites entreprises, en méconnaissance de la liberté d'entreprendre. Ils reprochent, en outre, à l'article L. 152-

4 de faire obstacle à la révélation d'informations d'intérêt public, en méconnaissance de la liberté d'expression et 

de communication. 

38. Selon l'article 6 de la Déclaration de 1789, la loi « doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle 

punisse ». Le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de façon différente des situations 

différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, pourvu que dans l'un et l'autre cas, la 

différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit. Ce principe est 

également protégé par le droit de l'Union européenne, notamment par l'article 20 de la Charte des droits 

fondamentaux de l'Union européenne. 

39. L'article L. 152-3 du code de commerce se borne à tirer les conséquences nécessaires des dispositions 

inconditionnelles et précises de l'article 12 et du dernier alinéa du 1 et du 2 de l'article 13 de la directive du 8 juin 

2016. Les mots « Pour prévenir une atteinte imminente ou faire cesser une atteinte illicite à un secret des affaires, 

la juridiction peut, sur requête ou en référé, ordonner des mesures provisoires et conservatoires » figurant à 

l'article L. 152-4 et l'article L. 152-5 du même code réalisent la même opération s'agissant, respectivement, des 

dispositions inconditionnelles et précises de l'article 10 et de celles du 3 de l'article 13 de la même directive. 

40. Par suite, il n'appartient pas au Conseil constitutionnel de se prononcer sur les griefs tirés de la méconnaissance 

du principe d'égalité devant la loi, de la liberté d'entreprendre et de la liberté d'expression et de communication. 

41. L'article L. 152-3, les dispositions contestées de l'article L. 152-4 et l'article L. 152-5 du code de commerce, 

qui ne méconnaissent aucune autre exigence constitutionnelle, sont conformes à la Constitution. 

 

­ Décision n° 2019-810 QPC du 25 octobre 2019-Société Air France [Responsabilité du transporteur 

aérien en cas de débarquement d’un étranger dépourvu des titres nécessaires à l’entrée sur le 

territoire national] 

– Sur le contrôle exercé par le Conseil constitutionnel : 

6. Le Premier ministre fait valoir que, dans la mesure où les dispositions contestées appliqueraient les dispositions 

inconditionnelles et précises de la directive du 28 juin 2001 mentionnée ci-dessus, il n'y aurait pas lieu, pour le 

Conseil constitutionnel, en l'absence de mise en cause d'une règle ou d'un principe inhérent à l'identité 

constitutionnelle de la France, de se prononcer sur leur conformité aux droits et libertés que la Constitution 

garantit. La société requérante et l'association intervenante soutiennent, pour leur part, que ces dispositions 

adapteraient en droit interne les stipulations de l'article 26 de la convention d'application de l'accord de Schengen 

signée le 19 juin 1990, qui ne constitue ni une directive ni un règlement européen, de sorte qu'il n'y aurait pas lieu 

pour le Conseil constitutionnel de limiter son contrôle sur ces dispositions.  

7. Aux termes de l'article 88-1 de la Constitution : « La République participe à l'Union européenne constituée 

d'États qui ont choisi librement d'exercer en commun certaines de leurs compétences en vertu du traité sur l'Union 

européenne et du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, tels qu'ils résultent du traité signé à 

Lisbonne le 13 décembre 2007 ». La transposition d'une directive ou l'adaptation du droit interne à un règlement 

ne sauraient aller à l'encontre d'une règle ou d'un principe inhérent à l'identité constitutionnelle de la France, sauf 

à ce que le constituant y ait consenti. En l'absence de mise en cause d'une telle règle ou d'un tel principe, le Conseil 

constitutionnel n'est pas compétent pour contrôler la conformité aux droits et libertés que la Constitution garantit 

de dispositions législatives qui se bornent à tirer les conséquences nécessaires de dispositions inconditionnelles et 

précises d'une directive ou des dispositions d'un règlement de l'Union européenne. Dans cette hypothèse, il 

n'appartient qu'au juge de l'Union européenne, saisi le cas échéant à titre préjudiciel, de contrôler le respect par 

cette directive ou ce règlement des droits fondamentaux garantis par l'article 6 du traité sur l'Union européenne. 



57 

 

8. En application de l'article 26 de la convention d'application de l'accord de Schengen signée le 19 juin 1990, les 

États signataires se sont engagés à instaurer des sanctions à l'encontre des transporteurs qui acheminent, par voie 

aérienne ou maritime, d'un État tiers vers leur territoire des étrangers qui ne sont pas en possession des documents 

de voyage requis. L'exigence qui en découle a été reprise et, s'agissant du montant des sanctions applicables aux 

transporteurs, complétée par la directive du 28 juin 2001.  

9. Les articles L. 625-1 et L. 625-5 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile visent à assurer 

la transposition de cette directive. Le premier punit d'une amende l'entreprise de transport aérien qui débarque sur 

le territoire français un étranger non ressortissant d'un État de l'Union européenne et démuni du document de 

voyage et, le cas échéant, du visa requis par le droit applicable. Les dispositions contestées du second prévoient 

que cette amende n'est pas infligée lorsque l'entreprise établit que les documents requis lui ont été présentés au 

moment de l'embarquement et qu'ils ne comportaient pas d'élément d'irrégularité manifeste. 

10. Dès lors, les dispositions contestées ne se bornent pas à tirer les conséquences nécessaires de dispositions 

inconditionnelles et précises de la directive du 28 juin 2001. En conséquence, le Conseil constitutionnel est 

compétent pour contrôler la conformité des dispositions contestées aux droits et libertés que la Constitution 

garantit. 

­ Décision n° 2021-940 QPC du 15 octobre 2021-Société Air France [Obligation pour les 

transporteurs aériens de réacheminer les étrangers auxquels l’entrée en France est refusée] 

– Sur le contrôle exercé par le Conseil constitutionnel : 

9. Aux termes de l'article 88-1 de la Constitution : « La République participe à l'Union européenne constituée 

d'États qui ont choisi librement d'exercer en commun certaines de leurs compétences en vertu du traité sur l'Union 

européenne et du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, tels qu'ils résultent du traité signé à 

Lisbonne le 13 décembre 2007 ». La transposition d'une directive ou l'adaptation du droit interne à un règlement 

ne sauraient aller à l'encontre d'une règle ou d'un principe inhérent à l'identité constitutionnelle de la France, sauf 

à ce que le constituant y ait consenti. En l'absence de mise en cause d'une telle règle ou d'un tel principe, le Conseil 

constitutionnel n'est pas compétent pour contrôler la conformité à la Constitution de dispositions législatives qui 

se bornent à tirer les conséquences nécessaires de dispositions inconditionnelles et précises d'une directive ou des 

dispositions d'un règlement de l'Union européenne. Dans cette hypothèse, il n'appartient qu'au juge de l'Union 

européenne, saisi le cas échéant à titre préjudiciel, de contrôler le respect par cette directive ou ce règlement des 

droits fondamentaux garantis par l'article 6 du traité sur l'Union européenne. 

10. En application de l'article 26 de la convention d'application de l'accord de Schengen signée le 19 juin 1990, 

les États signataires se sont engagés à instaurer l'obligation pour les entreprises de transport de « reprendre en 

charge sans délai » les personnes étrangères dont l'entrée sur le territoire de ces États a été refusée et de les 

ramener vers un État tiers. Cette obligation a été reprise et précisée par la directive du 28 juin 2001. 

11. Les dispositions contestées de l'article L. 213-4 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile 

visent à assurer la transposition de cette directive en prévoyant que l'entreprise de transport aérien ou maritime 

est tenue de ramener une personne étrangère non ressortissante d'un État membre de l'Union européenne en cas 

de refus d'entrée sur le territoire national.  

12. Ces dispositions se bornent ainsi à tirer les conséquences nécessaires de dispositions inconditionnelles et 

précises de la directive du 28 juin 2001.  

13. Par conséquent, le Conseil constitutionnel n'est compétent pour contrôler la conformité des dispositions 

contestées aux droits et libertés que la Constitution garantit que dans la mesure où elles mettent en cause une règle 

ou un principe qui, ne trouvant pas de protection équivalente dans le droit de l'Union européenne, est inhérent à 

l'identité constitutionnelle de la France. 

– Sur le fond : 

14. En premier lieu, le droit à la sûreté, le principe de responsabilité personnelle et l'égalité devant les charges 

publiques, qui sont protégés par le droit de l'Union européenne, ne constituent pas des règles ou principes inhérents 

à l'identité constitutionnelle de la France. Il n'appartient donc pas au Conseil constitutionnel de se prononcer sur 

ces griefs. 

15. En second lieu, selon l'article 12 de la Déclaration de 1789 : « La garantie des droits de l'Homme et du Citoyen 

nécessite une force publique : cette force est donc instituée pour l'avantage de tous, et non pour l'utilité 

particulière de ceux auxquels elle est confiée ». Il en résulte l'interdiction de déléguer à des personnes privées des 

compétences de police administrative générale inhérentes à l'exercice de la « force publique » nécessaire à la 

garantie des droits. Cette exigence constitue un principe inhérent à l'identité constitutionnelle de la France. 

16. La décision de mettre en œuvre le réacheminement d'une personne non admise sur le territoire français relève 

de la compétence exclusive des autorités chargées du contrôle des personnes à la frontière. En application des 
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dispositions contestées, les entreprises de transport aérien ne sont tenues, à la requête de ces autorités, que de 

prendre en charge ces personnes et d'assurer leur transport. 

17. Ainsi, les dispositions contestées n'ont ni pour objet ni pour effet de mettre à la charge de ces entreprises une 

obligation de surveiller la personne devant être réacheminée ou d'exercer sur elle une contrainte, de telles mesures 

relevant des seules compétences des autorités de police. Elles ne privent pas non plus le commandant de bord de 

sa faculté de débarquer une personne présentant un danger pour la sécurité, la santé, la salubrité ou le bon ordre 

de l'aéronef, en application de l'article L. 6522-3 du code des transports. 

18. Le grief tiré de la méconnaissance des exigences résultant de l'article 12 de la Déclaration de 1789 doit donc 

être écarté. Il en va de même du grief tiré de la méconnaissance par le législateur de l'étendue de sa compétence 

dans des conditions affectant ces mêmes exigences. 

 

 

2. Sur les principes constitutionnels applicables en matière répressive 

­ Décision n° 2011-114 QPC du 1 avril 2011-M. Didier P. [Déchéance de plein droit des juges 

consulaires] 

1. Considérant qu'aux termes des premier et troisième alinéas de l'article L. 723-2 du code de commerce : « Les 

personnes mentionnées à l'article L. 723-1 ne peuvent faire partie du collège électoral qu'à la condition : . . .  

« 2° De ne pas avoir été condamnées pénalement pour des agissements contraires à l'honneur, à la probité ou aux 

bonnes moeurs » ;  

2. Considérant qu'aux termes de l'article L. 724-7 du code de commerce : « Indépendamment des décisions qui 

pourraient intervenir en application des articles L. 724-3 et L. 724-4, lorsqu'il apparaît, postérieurement à son 

élection, qu'un juge du tribunal de commerce a encouru, avant ou après son installation, une des condamnations, 

déchéances ou incapacités mentionnées à l'article L. 723-2, il est déchu de plein droit de ses fonctions » ;  

3. Considérant que, selon le requérant, ces dispositions instituent des sanctions attachées de plein droit à des 

condamnations pénales, sans que la juridiction ait à les prononcer expressément ; que, par suite, elles porteraient 

atteinte aux principes de nécessité et d'individualisation des peines ;  

4. Considérant qu'aux termes de l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La 

loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une 

loi établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée » ; qu'il s'ensuit que ces principes ne 

s'appliquent qu'aux peines et aux sanctions ayant le caractère d'une punition ;  

5. Considérant qu'en vertu de l'article L. 723-1 du code de commerce, les juges des tribunaux de commerce sont 

élus par un collège composé, d'une part, des délégués consulaires élus dans le ressort de la juridiction et, d'autre 

part, des juges du tribunal de commerce ainsi que des anciens juges du tribunal ayant demandé à être inscrits sur 

la liste électorale ; que l'article L. 723-2 fixe certaines des conditions pour faire partie du collège électoral ; que, 

notamment, son 2° impose de n'avoir pas été « condamné pénalement pour des agissements contraires à l'honneur, 

à la probité ou aux bonnes moeurs » ; que l'article L. 724-7 prévoit que, lorsque les incapacités visées par l'article 

L. 723-2 surviennent ou sont découvertes postérieurement à l'installation d'un juge du tribunal de commerce, il 

est déchu de plein droit de ses fonctions ; que ces dispositions, sans caractère répressif, ont pour objet d'assurer 

que les professionnels appelés à exercer les fonctions de juge au tribunal de commerce ou à élire ces juges 

présentent les garanties d'intégrité et de moralité indispensables à l'exercice de fonctions juridictionnelles ; qu'elles 

n'instituent pas des sanctions ayant le caractère d'une punition ; que, dès lors, les griefs tirés de la méconnaissance 

de l'article 8 de la Déclaration de 1789 sont inopérants ;  

6. Considérant que les dispositions contestées ne sont contraires à aucun autre droit ou liberté que la Constitution 

garantit,  

­ Décision n° 2011-211 QPC du 27 janvier 2012-M. Éric M. [Discipline des notaires] 

1. Considérant qu'aux termes de l'article 4 de l'ordonnance n° 45-1418 du 28 juin 1945 relative à la discipline des 

notaires et de certains officiers ministériels : « Les peines énumérées ci-dessus sous les numéros 1 à 4 peuvent 

être accompagnées de la peine complémentaire de l'inéligibilité temporaire, pendant dix ans au plus, aux 

chambres, organismes et conseils professionnels.  

« L'interdiction et la destitution entraînent, à titre accessoire, l'inéligibilité définitive aux chambres, organismes et 

conseils professionnels.  

« Les notaires et les officiers ministériels destitués ne sont pas inscrits sur les listes électorales dressées pour 

l'exercice des droits civiques » ;  
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2. Considérant que, selon le requérant, les sanctions instituées par les deuxième et troisième alinéas de cet article 

portent atteinte aux principes de nécessité et d'individualisation des peines ;  

3. Considérant qu'aux termes de l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La 

loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une 

loi établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée » ; qu'il s'ensuit que ces principes ne 

s'appliquent qu'aux peines et aux sanctions ayant le caractère d'une punition ;  

4. Considérant, en premier lieu, que l'inéligibilité définitive aux chambres, organismes et conseils, prévue par le 

deuxième alinéa de l'article 4 de l'ordonnance du 28 juin 1945 susvisée est attachée de plein droit au prononcé 

d'une peine d'interdiction ou de destitution ; que, toutefois, cette inéligibilité tend non pas à assurer une répression 

supplémentaire des professionnels ayant fait l'objet de sanctions disciplinaires mais, d'une part, à tirer les 

conséquences de la perte du titre d'officier public ou d'officier ministériel et, d'autre part, à garantir l'intégrité et 

la moralité des professionnels siégeant dans les organes représentatifs de la profession en en excluant ceux qui 

ont fait l'objet des condamnations disciplinaires les plus sévères ; que, par suite, l'inéligibilité prévue par le 

deuxième alinéa ne constitue pas une sanction ayant le caractère d'une punition ; que, dès lors, les griefs tirés 

d'une méconnaissance de l'article 8 de la Déclaration de 1789 sont inopérants à son égard ;  

5. Considérant, en second lieu, que l'interdiction définitive d'inscription sur les listes électorales prévue par le 

troisième alinéa de la disposition contestée n'a pas pour objet de garantir l'intégrité ou la moralité indispensables 

à l'exercice des fonctions d'officier public ou d'officier ministériel ; que, par suite, elle doit être regardée comme 

une sanction ayant le caractère d'une punition ;  

6. Considérant que le principe d'individualisation des peines qui découle de l'article 8 de la Déclaration de 1789 

implique qu'une peine privative de droits civiques ne puisse être appliquée que si le juge l'a expressément 

prononcée, en tenant compte des circonstances propres à chaque espèce ;  

7. Considérant que l'interdiction d'inscription sur les listes électorales prévue par le troisième alinéa de la 

disposition contestée résulte automatiquement de la décision de destitution, sans que le juge ait à la prononcer ; 

que cette interdiction, qui revêt un caractère définitif, ne peut, au surplus, faire l'objet d'aucune mesure de 

relèvement ; que, par suite, le troisième alinéa de l'article 4 de l'ordonnance du 28 juin 1945 méconnaît le principe 

d'individualisation des peines et doit être déclaré contraire à la Constitution ;  

8. Considérant qu'aux termes du deuxième alinéa de l'article 62 de la Constitution : « Une disposition déclarée 

inconstitutionnelle sur le fondement de l'article 61-1 est abrogée à compter de la publication de la décision du 

Conseil constitutionnel ou d'une date ultérieure fixée par cette décision. Le Conseil constitutionnel détermine les 

conditions et limites dans lesquelles les effets que la disposition a produits sont susceptibles d'être remis en cause 

» ; que, si, en principe, la déclaration d'inconstitutionnalité doit bénéficier à l'auteur de la question prioritaire de 

constitutionnalité et la disposition déclarée contraire à la Constitution ne peut être appliquée dans les instances en 

cours à la date de la publication de la décision du Conseil constitutionnel, les dispositions de l'article 62 de la 

Constitution réservent à ce dernier le pouvoir tant de fixer la date de l'abrogation et reporter dans le temps ses 

effets que de prévoir la remise en cause des effets que la disposition a produits avant l'intervention de cette 

déclaration ;  

9. Considérant que l'abrogation du troisième alinéa de l'article 4 de l'ordonnance du 28 juin 1945 prend effet à 

compter de la publication de la présente décision ; qu'elle permet aux intéressés de demander, à compter du jour 

de publication de la présente décision, leur inscription immédiate sur la liste électorale dans les conditions 

déterminées par la loi ;  

10. Considérant que les premier et deuxième alinéas de la disposition contestée ne méconnaissent aucun droit ou 

liberté que la Constitution garantit,  

 

 


